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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 


guer, arrété, leur ature; 
décret du 6 Le 1957 portant nomination des memn- 


bres du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. Jean-Paul 
Martin, directeur des Journaux officiels, pour signer, au nom du 
nt du conseil des ministres, les fiches d'engagement de 
nses, les ordonnances de payement, de virement et de délé- 
ation émises sur les crédits ouverts au budget de la présidence 
u conseil au titre de la Direction des Journaux officiels, ainsi que 
les ordres de payement, les chèques, les pièces justificatives de 
dépenses, les ordres de recettes et autres pee comptables, à 

l'exclusion des marchés de fournilures et de Vaux. 


Art. 2 — En cas d'absence on d'empêchement du directeur des 
Journaux officiels, M. Robert Péniguel, secrétaire général, est auto- 
risé À signer, en son nom, tous les documents s à l'article +, 


Art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 9 novembre 1957. 


— © &— 


FÉLIX GAILLARD, 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





a‘ à 


Par arrêté du %6 novembre 1957, il est ouvert au garde des sceaux, 
ministre de la justice, pour 1957, un crédif de 100 millions de francs, 
applicable au chapitre 34-33: « Services de l'éducation surveillée, — 
Entretien, rééducation et surveillance des mineurs délinquants. — 
Consommations en nalure » du budget de la justice. 

Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, pour 1957, une somme de 100 millions de 
francs est définitivement annulée sur le chapitre 37-91: « Dépenses 
éventuelles » du budgel des finances et des aflaires économiques 
(1: Charges communes). 


SCSI PRE GONE 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 27 novembre 1957 
d'une ciigaiion epécinis dame la csmaune de Buste (levels). 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 19 du code de l'administration communale ; 

Considérant que tous les membres du conseil municipal de Bessans 
(Savoie) ont donné leur démission; 

Considérant que les élections auxquelles il a été procédé n’ont pas 
permis de constituer un nouveau conseil municipal, 


Décrète : 


à An 2 = Il sé ges en 2 Lg de Bessans (SavoleY 
ne délégation spéciale composée de MM. FPautas (Pierre), Personnaz 
(Frédéric), Parrour (Lucien). 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dn 
—— décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


FÉLIX GAILLARD, 





Par décret en date du 27 novembre 1957, M. Capron (Amédée) « 


été révoqué de ses lonctions de maire de la commune d’Avion 


(Pas-de-Calais). 
REP PR EC SES 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 27 novembre 1957 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 


armé 

Vu Particle 22 de la of du 31 décembre 1%0 ouvrant dans les 
écritures du Trésor un compte d'affectation spéciale dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire » et un 
compile de règlement avec les vernements éirangers dénommé 
« Contribution américaine au ment de diverses dépenses 


d'intérêt militaire »; 
Vu le décret ne 50-389 du fer avril 1950 relatif à la réorganisation 


de la délense nationale modifié par dé’ret du 5 juin # et par 


aécret n° 52-430 du 19 avril 1952; | 
Vu le décret ne 57-1204 du 15 novembre 1957 portant gp 
la défense 


RS ST 

nationale et des forces armées; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 





en Dot 





| ff 
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Décrète : 


Art. 1er. — ne permanente est donnée à M. Geoffroy 
Chodron de Courcel, secrétaire général permanent de la défense 
nationale, et à M. le général Andrier, secrétaire général adjoint, à 
l'effet de signer, au nom du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, dans le cadre des attributions de la mission 
«centrale de liaison pour l'assistance aux armées a'liées: 


« 4° Tous actes et décisions en matière administrative et finan- 
cière, à l'exclusion des décrets: 

« 2 Les ordonnances de payement et de délégation, les ordonnances 
de virement, les titres de recetles et tous aulres documents 
comptables reiatifs au comple d'aflectation spéciale dénommé 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt miliiaire » et compte 
de règlement avec les gouvernements étrangers dénommé « Contri- 
hution des nations signataires du pacte Atlantique au financement 
de diverses dépenses d'intérêt militaire ». 


Art. % — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Chodron de 
Cour’el, secrétaire général permanent de la défense nationale, et 
de M. le général Andrier, secrétaire général adjoint, la délégation 
yrévue à l'article 4er ci-dessus sera exercée par M. Michel Delbard, 
chef de la mission centrale de jiaison pour l'assistance aux armées 
alliées, et, en cas d'absence ou d’empèchement de ce dernier, par 
M. Louis-Robert de Beauchamp, chef adjoint de la mission centrale 
de liaison ‘pour l'assistance aux armées alliées. 


art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
FËLIX GAILLARB, 
Par le prés'dent du conseil des ministres; 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 





le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu l'article 3% de la loi ne 55-1014 du 6 août 1955, modifié par 
l'article 72 de la loi ne 56-1327 du 29 décembre 1956 et ayant institué 
un compte spécial du Trésor destiné à retracer les opérations de 
recettes et de dépenses en Deutsche Mark aflérentes à l'emploi de 
la contribution allemande à l'entretien des forces françaises slation- 
nées en Allemagne, de disponibilités en LPeutsche Mark appartenant 
au Trésor français et des crédits du budget général affectés à la 
couverture des dépenses des services français en Allemagne; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1955 portant organisation du service du 
budget et de l’ordonnancement auprès du commandant en chef des 
forces françaises en Allemagne; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. er. — 11 est donné à M. Peyrou (René), chef du service 
du budget et de l'ordonnancement auprès du commandant en chef 
des forces françaises en Allemagne, délégation permanente de la 
signature du ministre de la défense nationale et des forces armées 
à l'effet de signer, en ce qui concerne le comple spécial du 
ee créé par l’article 36 susvisé de la loi n° 55-1044 du 6 août 


Toutes fiches d'engagement de dépenses; 

Toutes ordonnances de payement, de virement et de délégation 
ou lous autres documents comptables en tenant lieu; 

Tous arrêtés de répartition, de virement ou de régularisation; 

Tous ordres de recettes et autres pièces comptables; 

Tous actes et décisions ainsi que les marchés de travaux et de 
fournitures entrant dans les atiributions des ordonnateurs . secon- 
daires ou subdélégataires du eompte spécial du Trésor en question 
inais dépassant la limite fixée à leur compétence ; 

Les états exécutoires émis, par application de l'article 54 de Ja 
loi du 13 avril 1898, pour le recouvrement des créances de l'Etat. 


Art. 2. — En cas d'absence on d'empêchement de M. Peyrou, la 
délégation de signature prévue à l'article 1er ci-dessus sera exercée 
par M. Girard (Gaston) et, à son défaut, par M. Thibault (Daniel), 
adjoints au chef du service du budget et de l'ordonnancement 
auprès du commandant en chef des forces françaises en Allemagne. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République nçaise. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JAOQUES CHABAN-DELMAS. 


> dm 














MINISTÈRE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 57-1228 du 27 novembre 1957 tendant à comgléter le 
décret n° 55-970 du 16 juillet 1955 relatit à l'indemnité pour 
usure ou perte accidenteile de vêtements allouée à divers 
personneis du ministère des finances. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le gr" du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive, 

Vu le décret n° 55-970 du 16 juillet 1955 relatif à l’indem- 
nité pour usure ou perte accidentelle de vêtements allouée à 
divers personnels du ministère des finances ; 

Le conseil des minisires entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le quatrième alinéa de l'article 1* du décret 
n° 55-970 du 16 juillet 1955 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 
« Manutentionnaires, chefs et sous-chefs de manutention des 
entrepôts de tabacs, agents des services spéciaux des contri- 


butions indirectes affectés à la surveillance des établissements 
industriels ». 


Art, 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet à compter du 1* juillet 195%6 et sera publié au Journal 
of{liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires economiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et 4 la réforme administratiwe, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Transfert de crédits. 


————— 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret ne 58-601 du 19 juin 1956 déterminant le mod 
présentation du budget de l'Etat, notamment son article 3%; LE 
1957) la loi ne 56-1927 du 29 décembre 1956 (loi de finances pour 

1); 

Vu le décret ne 56-1357 portant répartitio 
1957 (industrie et commerce) : pieresrhelre Ée-qurateaueae 


Vu l'arrêté du 27 juillet 1957 
de 1906 à 1858 j portant report de crédits budgétaires 


Arrête : 


Art. fe, — Sur les crédits ouverts au ministère de l'industrie et 
du commerce pour 1%7, une somme de 1 milliard de francs est 
définitivement annulée sur le chapitre 84-61: « Aide à la recherche 
de pétrole » du budget de l'industrie et du commerce. 


Art. 2. — IN est ouvert au ministre de l’industrie et du commerce 
pour 1957 un crédit de 1 milliard de francs applicable au cha- 
pitre 86-61: « Intensiflcation de la recherche de pétrole » du budget 
de l'industrie et du commerce. 


Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
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Ouverture de concours pour le recrutement d'adjoints administratifs 
stagiaires à la caisse des dépôts et consignations. 





Le secrélaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistralive el le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portañt statut général des 


fonctionnaires ; | 
Vu le décret n° 5i-184 du 20 février 1954 relatif à l'organisation et 


à l'encadrement des services de la caisse des dépôts et consignations ; 
Vu l'article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 19541 ; 
Vu le décret n° 51-706 du G juin 1941 relatif aux dispositions statu- 
faires communes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo- 
dactylographes, de secrélaires sténodactylographes et. d’adjoints 


administratifs des administrations centraies de l'Elat, modifié par le 
décret ne 51-989 du 7 octobre 1954, 


Arrêtent: 

rt. fer, — Est autorisée, dans un délai de six mois à dater de Ja 
publication du présent arrèlé, l'ouverture de deux concours pour le 
recrulement de deux cents adjoints administratifs siagiaires à la 
caisse des dépôts et consignations dans les conditions fixées par les 
décrets nes 51-705 et 51-706 du G juin 19%51, modifiés par les décrets 
nes 51-989 et 54-200 du 7 octobre 1954. 

Art. 2. — En application de l'article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, le directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations pourra fixer le nombre des 

laces qui, non pourvues par nomination de bénéficiaires de la 
égislation sur les emplois réservés, seraient susceplibles d'être 
ajoutées au contingent prévu à l'article 1er qu présent arrêté. 

Art. 3%. — Les places offertes en application des articles {+ et 2 
du présent arrêté seront répariies par moitié entre le premier et le 
deuxième concours. - 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l'un des 
deux concours, lés places demeurées vacantes pourront, sur propo- 
silion du jury, être attribuées aux candidats de l'autre concours 
dans l'ordre de leur classement. 

Art. 4. — La nature des épreuves, l'organisation générale des 
concours ainsi que la composition du jury seront fixées par arrêté 
du directeur général de la caisse des dépôts et consignations. 

Art. 5. — Le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 novembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la jonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
Le directeur général 
de la caisse des dépôts et consignations, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ, 





Délégations de signature, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


lu l'article 44 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1955 relalive aux 
PT A1 du Trésor pour l'année 1%5 modifiant l’article 12 
de la loi n° 48-466 du 21 mars 19%8, antérieurement modilié par 
l'article 140 de la loi ne 49-482 du 8 avril 199; 

Vu l’article 15 de cette même loi ne 55-359 du 3 avril 1955: 

Vu l'articie 5 du décret ne 55-875 du 30 juin 1955 portant création 
d'un fonds de développement économique et social, 


Arrête : 

Art, ter. — M. Maurice Brillaud et M. Bernard Tibi, administrateurs 
civils à l'administration centrale des finances, sont dési comme 
représenlants du ministre des finances, des aflaires nr 
et du plan au sens de l’article 14, alinéa 2, de la loi n° du 
3 avril 4955 rendu applicable à la gestion du 
ment économique et social par l'article 5 du décret n° 55875 du 
30 juin 1955 et au sens de l'article 15 de ladite loi n° 55-359 du 
3 avril 1955 pour dresser en minute les actes d’aflectalion hypo- 
thécaire et de mainlevée d'hypothèque lorsque ces actes concernent 
des prêts consentis par l'intermédiaire du Crédit national pour le 
compte de l'Etat sur des ressources du fonds de déve nt 
économique et social ou sur des ressources du fonds de conversion 
de l'industrie ou du fonds national d'aménagement du territoire. 

MM. Brillaud et Tibi ont les mêmes pouvoirs et pourront agir 
séparément. 

Art. 2. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
en vertu du présent arrété seront conservés par le Crédit nalional 
qui est chargé d'en délivrer toutes grosses et expéditions. 

Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 4957. 


| 


PIERRE PFLIMLIN, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'article 11 de la loi ne 55-359 du 3 avril 1955 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1955 modifiant l’article 12 
de la loi n° 48-466 du 2% mars 1%8, antérieurement modilié par 
l'article 10 de la loi ne 19-482 du 8 avril 1949; 

Vu l'article 5 du décret n° 55-875 du 30 juin 1955 portant création 
d'un fonds de développement économique et social, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Pierre Focke, directeur adjoint À la caisse nationale 
de crédit agricol®, chargé de la direction du contentieux, des actes 
de prêts et de la coopération, est désigné comme représentant du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan au sens 
de l'alinéa 2 de l'article 14 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 réndu 
applicable à la gestion du fonds de développement économique et 
social par l’article 5 du déeret ne 55-875 du 30 juin 1955, pour 
dresser en minute les actes d'affeetation hypothécaire et de main- 
levée d'hypothèque, et en délivrer toutes grosses et expéditions 
lorsque ces actes concernent des prêts néalisés aux risques de l'Etat 
par la caisse nationale de crédit agricole, à l'aide d’avances du 
onds de développement économique et social. 

Art. 2 — En cas d'empéchement de M. Pierre Focke, M. Jean 
Dupuis, chef de bureau la caisse nationale de crédit agricole 
représentera le ministre des finances, des alfaires économiques et 
du plan dans les mêmes conditions. 

Art, 3. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
agissant en vertu du présent arrêté seront conservés par la caisse 
nationale de crédit agricole. 

Art. 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. PIERRE PFLIMLIN 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'article 14 de la loi ne 55-259 du 3 avril 1955 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l’année 1955 modifiant l’article 12 
de la loi n° 45-466 du 21 mars 1948, antérieurement modifié par 
l'article 10 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949; 

Vu l'article 15 de celte même loi ne 55-359 du 3 avril 1955: 

Vu l’article 5 du décret n° 55-875 du 3% juin 1%5 portant création 
d'un fonds de développement économique et social, 


Arrète : 

Art. fe, — M. Pierre Geneslier, sous-directeur, et M. Marcel 
Trocmé, administrateur civil à la caisse des dépôts et consignations, 
sont désignés comme représentants du m des finances, des 
affaires économiques et du plan, au sens de l’article 14, alinéa 2, 
de la loi me 55-359 du 3 avril 1955 rendu applicable à la gestion du 
fonds de développement économique et social par l'article 5 da 
décret n° 55-875 du 30 juin 19%, et au sens de l’article 45 de ladite 
loi n° 55-359 du 3 avril 1955, pour dresser en minute les actes 
d'affectation hypothécaire et de maïnlevée d'hypothèque lorsque ces 
actes concernent des prêts consentis par l'intermédiaire de la caisse 
des dépôts et consignations pour Île compte de l'Etat sur des 
ressources du fonds de ne 2 re économiqne et social, du 
fonds de conversion de l'industrie ou du fonds national d'aména- 
EE territoire. 

. Genestier et Trocmé ont les mêmes oirs et rront 
séparément. Leu ec ed 

Art. 2. — Les actes dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
en vertu du présent arrêté seront conservés | la caisse des dépôts 
et consignalions, qui est chargée d'en délivrer toutes grosses et 
expéditions. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. PIERRE PFLIMLIN. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le er du ministre de l'éducation nationale, de la 
unesse et sports, du ministre des finances, des affaires 
nomiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du 
mere d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 
Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 
Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié le 
décret n° 49-509 du 14 avril 1949, portant classement hiérar- 
chique des grades et y 7 de personnels civils et militaires 


de l'Elat et relèvement du régime général des retraites; 
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Vu le décret n° 49-675 du 16 mai 1949 portant fixation du 
régime d'indemnités de charges administratives allouées à 
certains personnels de direction des établissements d'’ensei- 
gnement supérieur ; 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d’occu- 

tion de logement par les personnels civils de l'Etat dans 
Le immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un 
titre pr 

Vu le décret n° 54-261 du 6 mars 1954 portant relèvement 
des indemnités de charges administratives allouées à certains 
personnels de direction des établissements a’enseignement 
supérieur ; 

Vu le décret n° 54-352 du 23 mars 1954 portant relèvement 
de l'indemnité pour charges administratives allouée au direc- 
teur du Conservatoire national des arts et métiers; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer. — Les taux de l'indemnité de charges administra- 
tives allouée par le décret du 6 mars 1954 susvisé aux doyens 
des facultés et aux directeurs et administrateurs des établis- 
sements relevant de la direction de l’enseignement supérieur 
mr À énumérés sont fixés comme suit, à compter du 1* octo- 
bre 1956: 


Doyens des facultés de l’université de Paris.... 240.000 F. 
Doyens des facultés des universités des départe- 


MORE Lsbtsocobesnerausdonesseseéonesèsesee «.. 200.000 
Administrateur du Collège de France............ 240.000 
Directeur de l'école normale supérieure de la 

rue C'URR....i..socococseiveévss Si docéeesoces 210.000 
Directeur du Muséum national d'histoire natu- 

EPP PE Do thstoaamatesences 240.000 
Présidents de section de l’école pratique des 

hautes études......... dsoénodf sens aspenseecese - 100.00 
Directeur de l'école nationale des chartes....... + 140.000 
Administrateur de l'école nationale des langues 

orientales vivantes...... c...se céossecoces see e 200.000 
Sous-directeur de l’école normale supérieure de 

la rue d'Ulm...... soévobesasée esse sassigse eo oo 120.000 
Secrétaire général de l’école normale supérieure 

de SaintÆCloud...........osooss0osee PPRPLTTLIT 100.000 
Directeur de l'Observatoire de Paris.............. 100.000 


Secrétaire de section de l’école pratique des 
hautes études......... 


Art. 2. — Le montant de l'indemnité de charges adminis- 
tratives allouée au directeur du Conservatoire des arts et 
métiers le décret du 23 mars 1954 susvisé est portée à 
210.000 F par an. 

Art. 3, — Le ministre de l’éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Le secrétaire d'Etat au budget, PIERRE PFLIMLIN, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 


et à la réjorme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 





Décret n° 57-1230 du 27 novembre 1957 portant relèvement 
des indemnités susceptibles d'être à certains per- 
sonnels des universités et facultés chargés de fonctions 

instituts rattachés aux facultés ou 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1955 portant réforme des trai- 
tements des fonetionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 





Vu le décret du 22 juillet 1897 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le régime financier et la comptabilité des 
universités et des facultés ; 

Vu le décret n° 51-808 du 26 juin 1951 fixant le régime d’oc- 
cupation de logements par les personnels civils des établisse- 
ments publics nationaux dans les immeubles appartenant à 
ces établissements ou détenus par eux à un titre quelconque; 

Vu le décret n° 55-1628 du 7 décembre 1955 relatif aux indem- 
nités susceptibles d’être alloutes à certains personnels des 
universités et facultés chargés de fonctions accessoires de 
direction d’instituts rattachés aux facuilés ou aux universités; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Le taux moyen de l'indemnité forfaitaire annuelle 


spéciale instituée par le décret n° 55-1628 du 7 décembre 1955 
susvisé en faveur des personnels enseignants des universités 
ou des facultés chargés de fonctions accessoires de direction 
d'une école nationale supérieure d'ingénieurs ou d'un institut 
rattaché à une université ou à une faculté est porté à 100.000 F. 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui prendra effet à compter du 1° octobre 1956 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARB, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAY MOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMGND MARCELLIN. 





Décret n° 57-1231 du 27 novembre 1957 portant relèvement des 
indemnités de charges administratives allouées à certains 
personnels de direction et d'administration des établisse- 
ments d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
nationale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du ministre de l’éducaticn nationale, de 
la jeunesse et des sports, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le déeret n° 49-89 du 21 janvier 1949 portant fixation du 
régime d’indemnité de charges administratives allouées à cer- 
tains personnels de direction et d'administration des établis- 
sements d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
nationale : 

Vu le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d’oceu- 
| reg de logement par les personnels civils de l'Etat dans 
es immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un 
titre quelconque ; 

Vu le décret n° 52-1242 dun 19 novembre 1952 portant fixation 
et relèvement des indemnités de charges administratives 
allouées à certains personnels de direction et d'administration 
des établissements d'enseignement relevant du ministère de 
l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 54-260 du 6 mars 1954 modifiant le décret 
n° 52-1242 du 19 novembre 1952 portant fixation et relèvement 
des indemnités de charges administratives allouées à certains 
pue de direchon et d'administration des établissements 

Let di relevant du ministère de l'éducation natio- 
pale ; 

* Vu le décret n° 55-904 du 5 juillet 1955 portant relèvement 
des indemnités de charges administratives allouées aux direc- 
teurs de centres d'apprentissage non annexés: 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : MINISTERE DU TRAVAIL 
Art. f®. — Les taux de l'indemnité de charges administra- ET DE LA SECURITE SOCIALE 


tives alloute aux chefs des établissements d'enseignement du 
second degré, de l'enseignement du premuer degré, de l’ensei- 
| rorsses technique, de l'enseignement artistique et des éta- 
lissements relevant de la jeunesse et des sports par l’article 1° 
du décret du 19 novembre 1952, modifié par le décret du 
6 mars 19%:4, susvisés, sont fixés comme suit à compter du 
4 octobre 1956: 


























= = = —— 
CLASSEMENT DES ÉTABLISSEMENTS names 
de l'indemnité, 
Francs. 

dre catégorie. — Etablissements comptant moins 

Æ HTTP LES RP PRET EN 29.000 
2 calégorie, — Etablissements comptant de 101 

D O0 DOM. ss co tivrovicoreutersdessecsades 48.000 
3 calégor.e. — Flablissements comptant de 301 

à OUO PONS... someone ebesse 72.000 
& calégorie. Elablissements complant de 501 

A: O00 POIs ccscocrosescedoñoscsécsée code 97.000 
5e catégorie Elablissements comptant de So! 

D T0 POMRIS. .ssosonaoo ados seen cts ofosee 420.000 
G catégorie. — Etablissements comptant de 1.201 

ME 2 TR Pr 170.000 
7 catégorie. — Elablissements comptant plus 

QUAD OMR ss coscocioocosohttoncoérais 200.000 
Hor; catégor.e Constituée uniquement par les 

six établissements les plus importants de 

l'enseignement du second degré et ‘e 

centre national d'enseignement par corres- 

DOUMAROR . scococsoscétosneresmeecteh esse: 227.000 
PE 

Art. 2. — Les taux forfaitaires de l'indemnité de charges 


administratives allouée aux directeurs de centres d'apprentis- 
sage publ'cs par le décret du 5 juillet 1955 susvisé sont fixés 
comme suit à compter du 1* octobre 1956: 














PRE = 
CLASSEMENT DES CENTRES TAUX ANNUEL 
d'apprentissige publics. de l'indemnité, 
Francs. 
are catégorie. — Elablissements comptant moins 
de 109 poinis.........s.ssssssssenessssusse 12.000 
2 catégorie. — Etablissements complant de 101 
RUN Ds tons ve cpontsagupnecence 21.000 
3 catégore. — Flablissements comptant de 301 
D'ORDRE. ados soso oi conssédosnceéss ans 35.000 
& catégorie. — Elablissements comptant de 504 
D 000 poinis.......ssossoocsonssoococcss cesse 47.000 
Ge catégorie. — Elsblissements comptant de 801 
à 1.209 poinis.........ssssssssssessessese see 59.000 
G catégorie. — Elablissements comptant de 1.201 
À 1.700 poinis.......,.....ssssssssssscsosse se 70.000 
7 catégorie. — Etablissements comptant plus 
de 1.700 poinis......scssosce se cé coces 82.000 


En _———————_——…———  —_—_—_—_——— ———————————…—…—…—…— 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des snorts, le secrétaire d'Etat au budget et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du |. rs décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Elat à la Jonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN. 


ee. 














Décret du 27 novembre 1957 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les décrels des 23 janvier 1947 et 13 février 1956 autorisant 
les ministres à déléguer, r arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret ne 57-1198 du 7 novembre 1957 relatif aux attributions 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre de la 
santé publique et de la population; 

Vu le décret du 19 octobre 1951 nommant M. Jacques Doublet 
directeur général de la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 19%5 nommant M. Netter directeur 
adjoint à l'administration centrale; 

Vu le décret du 20 octobre 1954 nommant M. Belluteau directeur 
adjoint à l'administration centrale ; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des directions 
de À ste centrale du ministère du travail et de la sécurité 
SoCcIaic ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 
à M. Jacques Doublet, conseiller 
sécurité sociale, 


ortant délégation de signature 
"Etat, directeur général de la 


Décrète : 

Art. er, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Jacques 
Doublet, M. Francis Netter, directeur adjoint, est autorisé à signer 
tous actes et décisions énumérés à l'article 1er de l'arrêté du 
12 novembre 1957 portant délégation de signature à M. Jacques 
Doublet, conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale. 
La même autorisation est donnée à M. Belluteau, directeur adjoint, 
pour les attributions du service dont il a la charge. En cas d'absence 
ou d'empêéchement simultané de M. Doublet et de M. Netter, 
M. Belluteau a déiégation pour l'ensemble des actes et décisions 
énumérés à l’article 4er de l'arrêté du 12 novembre 1957 susvisé. 

Art. 2 — Le ministre du travail et de la sécurité sociale est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 28 juillet 19:8 modifié le 21 août 1951, portant 
mn 2e re pmsaneses publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nominations des mem- 
bres du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. er, — Sont nommés au cabinet du ministre de la santé 
publique et de la population: 


Directeur du cabinet. 
M. Guy Nairay, gouverneur de la France d'outre-mer. 


Conseillers techniques. 


M. J. Mauberna, chef de service au ministère de la France d'outre- 
mer. 

M. G. Elgozy, inspecteur général de l'économie nationale. 

M. Diffre, administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Chef du secrétarict particulier. 


M. Albert Paraiso. 


Art. 2. — Le présent arrêté, qui sera publié au Journal offictel 
ee sm française, prendra eilet pour compter du 6 novem- 
re 7. 


Fait À Paris, le 25 novembre 1957. 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
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Délégation de signature. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
4956, autorisant les ministres à déléguer leur signature par arrêlé; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nominations des mern- 
bres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du cabinet du ministre de la santé publique el de la popu- 
tion, 


Arrête : : 
Art. 4er, — Délégation permanente et ge de signature est 
accordée à M. Guy Nairay, gouverneur de la France d'outre-mer, 


à l'effet de signer, au nom du ministre de la santé publique et de 
la population, tous arrètés, actes ou décisions, à l'exception des 
décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 26 novembre 4957. 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 





MINISTERE DE L'ALCERIE 





Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Etat à L'Algérie, 


Vu le décret du 28 juillet 4%M48, modifié par le décret du 21 août 
49%A, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 18 novembre 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 


Art. fe, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à 
l'Algérie : 


Directeur du cabinet. 
M. Jacques Aubert, sous-préfet hors classe, 


Conseillers techniques. 
M. Michel Aurillac, audileur au conseil d'Etat, 


Chargés de mission. 
M. Horace Mondot, administrateur civil au gouvernement général 
de l'Algérie. 
M. Pierre Gibaud, administrateur des services civils de l'Algérie. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le % novembre 1957. 
APDELKADER BARAKROK. 








INFORMATIONS PARLEMENTAITRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 28 novembre 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Dépôt d'un projet de loi, 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 28 novembre 1957, 


Ne 5916. — Proposition de loi de M. Guy Desson tendant à augmen- 
ter le nombre des films cinématographiques de court métrage 
susceptibles de recevoir un prix à la qualité (renvoyée à la 
cominission de la presse). 


Ne 5917. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à assurer, en 
cas de naissances multiples, le versement des allocations pré- 
nalales pour chacun des enfants nés en même temps (ren- 
voyée à la commission du travail). 





No 5920. — Re de Mme Francine Lefebvre, au nom de la com- 
mission du travail, sur la proposition de lot tendant à étendre 
aux rappelés en Algérie les dispositions de la loi du 18 juil 
let 1952 pour l'attribution de l'allocation de maternité. 


Ne 5951, — Rapport de M, Wasmer. au nom de la commission de 
la justice, sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la 
Révublique, modiflant l'article 133 du code pénal et autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention inler- 
nationale du 20 avril 1929 pou la répression du faux-mon- 


nayage. 
No 595% — Rapport de M. Wasmer, au nom de la commission de 
la justice, sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la 


République, tendant à étendre aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion la loi du 2 avril 4952 relative à la plaidoirie. 


Ne 5958. — Proposition de loi de M. Dejean tendant à modifier l'er- 
ticle 3 bis de la loi du 4e D 198 modifiée relative 
aux rapports entre bailleurs et locataires (renvoyée à la com- 
mission de la justice). 


Ne 5962 (1). — Proposition de loi de M Privat tendant à indemniser 
un citoven français, collaborateur de l'Etat, de la confiscation 
injustifiée de ses biens, industriels et privés, par l’adminis- 
tration coloniale (renvoyée à la commission des finances). 


Ne 5982 — Propositinn de résolution de M Gosnat tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir la libre détermination du prix des 
journaux quotidiens par les entreprises de presse et l’instaure- 
tion d’un « prix piancher » de vente au public (renvoyée à 
la commission de la presse). 


No 5991 (. — Résolution transmise par M, le président du Consefl 
de la République demardant à l’Assemblée nationale une pro- 
longation de trente jours du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l'examen en première lecture 
d'une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établis- 
sements de commerce de détail durant la | sad des congés 
payés (renvoyée à la commission du travail). 


No 5994 (2). — Rapport de M. Jean-Paul David, au nom de la com- 
mission du suffrage universel, sur le projet de loi relatif aux 
élections aux assemblées territoriales, aux conseils généraux 
et aux conseils municipaux d'Algérie. 





(1; Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. Les 
députés le 27 novembre 1957. 





Convocation de commission. 





Addilif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur le jeudi 23 novembre 1957, à dix heures (local de La 
commission n° 207): 


L bis. — Examen de l'urgence de la proposition de résolution 
(n° 5992) de M. Yves Péron (publication du rapport de Ja commis- 
sion de sauvegarde). — Nomination d'un rapporteur, — Eventue} 


lement, examen du rapport. 





Convocation de sous-commission. 





La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalistes et des sociélés d'économie mixte 
(art, 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié 
par la loi no 47-4213 du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi 
ne 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 1955) se réunira ie jeudi 28 novembre 1957, à onze heures 
(local de la commission des finances) : 


Constitution du bureau. 





Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(App'ication de l’arlicle 16 du règ'ement.) 





Le groupe des indépendante et paysans d'action sociale à désigné: 


1° M. Dides pour remplacer, dans la commission de Ja défense 
nationa!e, M. Christiaens; 

2e M. Legendre, pour remplacer, dans la commission des finances 
(en qualité de membre suppléant), M. Marcellin ; 

3e M. Thiriet pour remplacer, dans la commission de la produe- 
tion industrielle et de l'énergie, M. Marcellin. 

Ces désignations seront soumises à la ratification de l’Assemblée 
au début de ja première séance suivant le 27 novembre 1957, 


—— 
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Réunions de commissions du jeudi 25 novembre 1957, 


— des aflaires économiques, à dix heures. — Local 
CE 


L 

Commission des afflulres étrangères, à dix heures. — Local du 
6* bureau. 

Commission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Laxal 
n° 232. , 

Commission de comptabilité, à dix heures. — Local ne 221. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures trente, — 
Local ne 214 

Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de 14 
commission. 

Commission des finances (sous-commission d'étude des taxes para- 
fiscales), à onze heures trente, — Local de la commission. 

Commission des finances (sous-commission du tourisme et du ther- 
malisme), à onze heures quarante-cinq. — Local de la commission 
des finances. 

Commission de l'intérieur, à dix heures. — Local ne 207. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
dix heures. — Local ne 211, 

Commission des pensions, à dix heures. — Local ne 266. 
Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétilions, à dix heures. — Local n° 249. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à onze 
Leures. — Local de la commission des finances. 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des erédits aflectés à la défense natioane, à 
douze heures. — Local de la commission des finances 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 28 novembre 1957, 


A seize heures. -- SÉANCE r'UBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif aux condilions d'appilicalion de la loi du 2 août 1954 
aux biens de presse sinistrés et aux dommniges de guerre y atlachis. 
{Nos 607, session de 1956-1957, et 21, session de 195-1958. — M. Vin- 
cent Delpuech, rapporteur de ja com.uission de la presse, de la 
radio et du cinéma }) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
age amnistie de cerlaines infractions commises dans le terri- 
oire du Cameroun, (Nos 461, 196, session de 1956-1957, et 27, 
session de 1957-1958. — M. Lodéon, rapporteur de la commission 
de la justice et de légisiation civile, criminelle et commerciale, 
et ne 45, session de 1957-1958. — Avis de la commission de la 
France d'outre-mer. — M. Marius Moutet, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 28 novembre 1957. 





Je 25. — Rapport d'information de MM. Restat, Brégégère, Jean 
Doussot et Houdet (au nom de la commission de l'agriculture) 
à la suite de la mission effectuée par une délégalion de la 
commission aux Pays-Bas. 

Ne 12 — Rapport de M. Trellu (au nom de la commission de la 
marine) sur la proposition de loi, adoptée r l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 45 de la loi du 4 décem- 
bre 193 réorganisant le crédit marilime mutuel. 

Ne 43. — Proposition de loi, adoptée avee modification par l’Assem- 
biée nationale dans sa deuxième lecture, relative à la limite 
d'âge des lonctionnaires ou employés civils et des magistrats 
de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'autorité 
de fait dite ge de l'Elat français. (Renvoyée à la 
commission d'intérieu’.) 





Vérification de pouvoirs. 


Dans en séance du mercredi 27 novembre 1957, le Conseil de la 
Pérnblique a vérifié les pouvoirs de M: Jean Brajeux, sénaieur de 








Réunions de commissions du jeudi 27 novembre 1957, 





Commission de la justice, local n° 202. — Nenf heures trente. 
Commission des moyens de communication, lo:al me 201. — Dix 
ures,. 

Commission des pensions, local ne 215, — Dix heures quarante- 


cinq. 
+0 








| 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 28 novembre 1957. 


A quinze heures trente. -— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Fredet et des membres du 
groupe des républicains indépendants métropole outre-mer, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires à l'or- 
ganisation des journées médicales de Dakar. (Nes 401, session 1%4- 
1957, et 17, session 1957-1958. — M. Fredet, rapporteur de la commis- 
sira des aflaires financières.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant règlement de l’em- 
ploi des étrangers à Madagascar et dépendances. (Nes 3, session 
de septembre 1957, et 21, session 1957-1958, — Mlle Le Ber, ragpor- 
teur de la commission des affaires sociales.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté pur 
M. le ministre de la France d'outre-mer, donnant compétence aux 
conseils du contentieux administratif dans les territoires d'outre- 
mer pour juger les “+ des comptab'es des collectivités et 
établissements publics. (Nos 2, session de septembre 1957, et 29, 
session 1957-1958. — M. Antonini, rapporteur de la commission de la 
législation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
niales.) 


4. — Discussion de la proposition de VM Raphaël-Leygues, tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir pour 1958 une tranche 
navale; 2° à permettre l'incorporation d'un certain normbre d’hom- 
mes du contingent dans la marine nationale. (Nvs 13 et 40, session 
1957-1958. — M. Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union française.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 25 novembre 1957. 


Ne 2%6. — Proposition de M. Georges Monnet tendant à demander 
au Gouvernement de mettre à la disposition des pays et des 
territoires d'outre-mer les crédits nécessaires pour mener à 
bien une politique eflective d'assistance technique rurale (ren- 
voyée à la commission des affaires financières). 


Ne 49. — Rapport par M. Bernier, au nom de la commission des 
aflaires sociales, sur la proposition (ne 37, session 1%7-1958) 
de MM. Bernier, Duval et des membres du groupe socialiste 
S. F. L O. et purs, tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer les conditions d'application et les modalités d'adapta- 
tion de l’article 31 za du code du travail dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, en vue de garantir aux travailleurs salariés 
de ces départements le versement du salaire minimum inter- 
professionnel auquel ils ont droit. 


Ne 50 (1). — Rapport de M. Hazoumé, an nom de la commission 
des affaires cuiturelles et des. civilisations d'outre-mer, sur 
la EE (no 411, session 1957-1958) de M. Amadou Ba 
et des membres du groupe du rassemblement démocratique 
africain, demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants 
des territoires d'outre-mer les dispositions du décret du 
fer mars 1957 prolongeant qu'à vingt-six ans l’âge limite 
des 4 — françai: mus ns d'Algérie pour concourir en 
vue de leur admission à l'école polytechnique. 





Nora. — (1) Ce document a été mis À la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union française je lundi % novembre 





957. 
Erratum | 
à la liste des projets, Lu itions ou ra mis en distribution: 
novembre À 


Ne 14. — Proposition de M. Monnet, au lieu de: « 
voyée à la commission de l'agriculture) », Lire: « (renvoyée 
des aflaires financières) ». 


T's 


<fb E 




















28 Novembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10961 





MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU  FPFLAIY 


LOTERIE NATIONALE 








Le tirage de la quarante-quatrième tranche de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris (salle Pleyel) le 
27 novembre 1957, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


OT RER PT 

7 =. meocvessseeé ° 

O1 M Qéatersceses 

10 — mes r ed res 

21 pates ebss 

11 Sd. ip'ésco tes os « 

05 hs pétoone es sé 
461 6" je one en 58 à 
409 nn péé.e'e die à9 s'e-2 
110 Ni nee 05 € 
989 + _gahiodhisous 
2.061 = poscesteses 
1.432 on. Qigo vestes 
6.651 en. “iye se é dv et 
5.649  (percvéceecgn 
5.429 _—…  fHidesomosess 
6.712 —. mossé2ñes.s es 
3.750 …. gooue data st 
1.573 — nHopvèdseses tu 
0.590 nr mésodtesssen 
4.278 nu, +de VV 8 Bo ee bis o 0 


Le billet portant le numéro: 


61.707 gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 
gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les 
gagne 15.000.000 F dans le groupe 5 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 


gagne 40.000.000 F dans le groupe 4 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 
—————_—_—_—_—_—_Û_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_—_p_pLpLaLaLELELELEUE 7 


92.342 
60.274 
01.427 


2.000 
2.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
20.000 
20.000 
20.000 
20.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
100.000 
100.000 
100.000 
100.000 





si EE EP PE D EE Le 2 SR D 


66.094 
31.095 
24.619 
01.985 
68.231 
89.959 
42.590 
52.476 
83.858 
15.118 
30.813 
18.733 
09.385 
49.749 
15.314 


42.412 


46.34? 
28.973 
18.324 
46.056 
06.363 
96.436 
44.526 
19.437 
71.106 
91.328 
91.727 
28.025 
34.717 
43.376 


500.000 F dans les 





Dans tous Îles 





groupes, 


les billets portant le numéro : 


eo — 
—— 


—— 


ee) 


_......... 
_.... 
..... 
1! 


groupes 1, 2, 3 
groupes 2, 3, 4, 
3 
3 


Le prochain tirage aura lieu le mércredi 4 décembre 1957 à Versailles (Seine-et-Oise). 


— 


he. 





200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F, 
660 000 F. 

1.000.000 F 

1.000.000 F 

1.000.000 F 

1.000.000 F. 

1.000.000 F, 

, 5, 6. 

5, 6. 
, 4, 6. 
5 6 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1 Janvier et le 31 Août 1957. 





La situation résumée des opérations du Trésor (pages 10964 à 10968) présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables 
et centralisées mensuellement dans l'ordre de la nomenclature générale des comptes. Le tableau sommaire qui la précède (pages 10962 et 10963) 


groupe les mêmes resultats, mais suivant un plan différent qui tend à faire appuraître le, charges et les ressources eflectives du Trésor. 
Les annotations placées au bas des pages 10962 et 10963 permettent de passer d’un document à l’autre en indiquant par chaque rubrique 


du tableau des lignes correspondantes de la situation. 
En ce qui concerne les opérations eflectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 























des derniers documents parvenus. 
TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 

a ——— ——  — —— — ———————_—_——_—__——_—_—_—_— 

| OPÉRATIONS OPÉRATIONS 

| du fer janvier au 31 août 1957. du mois d'août 1957. 

Charges Ressources Charges Ressources | 

| 

| IL — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 

| A. — Budget de 1956 (opérations complémentaires). 

Dépenses (1) CRERTETALILIIIIIILIILIT. POP Ve F6 | 7 1 ue 269 s e E) 

Recettes ooccotéoénesossssese ..... CRRATETELELLIILIIIIILLLLIT » 425 L Li) 

| B. — Budget de 1957. 

| Dépenses : 

Fonctionnement des services civils (titres 1 & EV) (8).....sosossussse 1.49 : 45 » 
| Dépenses militaires (titres HI, IV et V) (4)......... mosspée cocvosséses 900 » 12 » 
| Dépenses en capital: 
| — investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti- 
| cipations (titres V et VI A) DVerarermnrses cp. coodécocssessesse 1355 » 91 » 
1 — Prêis et avances (titre VI B) (6)...........s..ssssous ceseeseseees 16 » » » 
| — Réparation de dommages de guerre (Litre VII) (7}....sussesuus ee 1:3 » 10 » 
| Recettes: 

Recettes fiscales (8)................ pcocaéscoectonscrsmondaaseots tres. L 2.317 » 20 

Autres recettes budgétaires (Mosssosssssssssssssossessesssessstnsssses » 183 ® 3 
| Aide américaine (10). ...ssssssossscsssssenssssssssosossccscscsassesrees. » 5 s w 
| Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (41). ..s.sssossssss » 6 Û 7 | 
| Opérations sur ressources aflectées (titre VIII) (42).......spsssnpuss 7% 7% 41 12 | 

Fonds de développement économique et social. 
(Compte spécial du Trésor.) 
Dépenses du fonds (ER)PPPETETI TETE LITE TITI TL LL LEE EE CET EEECECELELErE TT 243 L 50 LL 
Receltes du fonds (14)... ..... CRAREARLRIRLRERLLLIELERLLRLIRLELLELRELRLRLRRLLLE » 14 » LL 
Totaux 1 (à AUTO) PPPPPETEFETECETETETELELELELEEETETELEEEETE 3.35% 2.779 409 27 
| Excédents des charges ou des ressources (8 I).........s.s.ssssuse 555 ” 137 » 
A reporter... 3.34 2.79 409 272 

















(1) Lignes 8, 9 et 10. — (2 € 6 et 7. — (3) Lignes 31 et 33. — (4) Lignes 35 à 38. » (5) pe A bis ! 34 eg ape At | 
! et 46; rosbties: ligne 2e sw # | 


| (6) Ligne 39. — (7) Lignes 40 igne 68, ligne 173 bis, recettes de la ligne n° 374. 
(sauf 26 bis). — (10) Ligne 27. — (11) Lignes et 29. — 12) Dépenses: lignes nes 45 
la ligne n° 71 — (14) Revettes de la ligne n° 7, solde des lignes 63 et 131 


3) Dépenses de 
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À — 
OPERATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 août 1957. du mois d'août 1957. 
Charges Ressources Charges Ressources 
Report des tolaur ($ T)...ss.ssses 3.334 2.779 409 272 
II. — COMPTES SPECIAUX 
(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 
Comptes spéciaux du Trésor M)... soosssss ess cesse ee “ss 23 , 3 » 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (2)... 9 » » 10 
Totaux Msdonccttspapbéndsontstecstsrenecchossostesteinonges 122 LL 3 10 
Excédent des charges ou des ressources ($ I).......s.sssssss es 122 = ” ù 7 
Excédent des charges ou des ressources ($ 1 + Il)...................! 677 » . RD Me Rs El 
III. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe (3)...... » 69 12 » 
Opérations des établissements publics et semi-publics (4)... » ZA » 81 
Opérations des collectivilés administratives (5)........ssss.ssoesse 40 , » 23 
Opérations des autres correspondants (6).........s...sssssssossosves. 52 JÆ » 29 » 
Totaux soccer ipieisssée ..... CRLIRETLIRLELIILLLIT III 92 303 at 104% 
Excédent des charges ou des ressources ($ II)........cssssooss se » "1 211 ” 63 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
À. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme (7)....,.... , 84 45 Ê 
Bons du Trésor (9)... ......... LRRERRRERLELRLIRLLIR, LLRERERLRLERLLEEELLLLELIEZ] » 12 » 2 
Avances de la Banque de France (10)...........sssosososssososesses : 343 » 22 
a) Echéances d'emprunts........ossssseses 100 “ » 131 
| Diverses ie 
à b) Ressources affectées aux amortissement: 
cer ‘us par la caisse d'amortissement, le budget 
emprunts (11) et divers comptes spéciaux du Trésor...... » 85 » » (l 
€) Divers......... pare css... ponécoens: » 58 63 n 
B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (12)... . 1 » 1 
C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
roule (43)... ….. nn nm nn tn 17 » 11 » 
Totaux Mscrecercothacsbseosnallibenen sens séoccrconñfsesoéssanée 117 583 119 136 
Excédent des charges ou des ressources (8 IV).........scsesse sx » 466 - 67 
Excédent des charges ou des ressources ($ III + IV)... .sssssuss » 677 » 130 

















(1) Lignes 50 à 62, 64 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112. — (2) Lignes 120 à 130, 132 et 123. — (3) Lignes 151 à 163. — (4) Lignes 171 À 190 
(sauf 173 bis, 176 bis et 180). — (5) Lignes 191 à 197. — (6) Lignes 201 à 225 (sauf 219, 220, 221 et 222), — (7) Recetles des lignes %00 à 
379 (sauf 315, 850 et 371). — (9) Lignes 330 à 334, 508, 510, 534 et 535. — (10) Lignes 396 à 410. — (11) a) Dépenses des lignes 30 à 
310, solde de la ligne 315, dépenses des lignes 320 à 379, dépenses de la ligne 415 à 424 et 440 à 454: b) Lignes 615, G20, 629; 
c) Solde des lignes 42%-et 427, 500 à 592, 540 à 591, 600, 6% à 610. — (12) Voir tableau annexe L — (13) Les deux dernières lignes 


Totaux CRRNNEL.. ndihécnecencdeosceonocossatedussébessecess 3.665 3.665 572 ‘ EF 2 
du cadre II, lignes 1 à 2 quinquies, lignes #4 et 5. 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 











IL — SITUATION D'ENSEMBLE 
Millions de francs. 
Au 1+ janvier 1957, les encaisses (1) du Trésor s’élevaient à..........sssos00s sossososonssssosssosssesesesssssessse see « 123.565 
Pendant les huit premiers mois de l'année, les recettes ont atleint............sssse ses sssese ossccesccsessee AITE 21.282.417 
Soit un total de nn nn OR Re DR R  n  nnm mn 31.405.982 
Les dépenses ont atteint.......s..ssssoseses css. 0000000000 000008 200000000000 00 0000 0 « 31.268.014 
Par suite, au 31 août 1957, les encaisses du Trésor s'élevaient à......... 137.968 































4) Le détail des « encaisses » est irdiqué au $& HI. 




















































II. — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 août 1957. le mois d'août 1957. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs. 
Budget 1956 (opérations complémentaires)... .........ssssose 268.620 124.994 ° 
Budget. DRE am sr Mbssépossihetsossit .: | 3.525.264 | 3.290.070 368.174 272.343 
x Opérations des comptes spéciaux du Trésor...........s.ssssssesss 680.355 | 608.891 115.212 105.114 
Comples spéciaux ! Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts... 377.968 97.959 70.548 37.484 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe........ 2.172.017 2.241.111 280.375 268.779 
Opérations des établissements publics et des CORCIURERS semi- 
Correspondants 77 7 78 mpheNnnmenrges À parement pb: * cu MALUS cuves | 13.177.905 | 43.407.966 | 41.634.097 | 4.714.970 
du Trésor. Opérations des collectivités administratives. ...s...sssessooocce | 6:179.646 | 6.139.642 801.373 824.202 
Opérations des autres COrrespuNdants. ...... sessspenes ss ss eses sons 2.126.322 2.076.597 255.949 230.448 
A. — Mouvements de la dette non échne........sossosvesssss ée 1.767.180 2.156.268 157.959 240.187 
Opérations B, — Opérations sur emprunts éChUS.….........sssssssssssssssssese 958.513 1.051.831 100.067 101.646 
nt dette GC. — Opératiuns constatées en a’ténuation des ressources ou des 
de l'Etat. charges de la dette de l'Etat. vesssssesenssssesesss | 28.520 86.370 8 201 
Fonds en route (Banque de France).....s.s..ssssssenssue PCEPETELLEE LT I TITI IT TL 5.704 : 5.704 |(—) 11.94 
Chevauchements comptables et apurement des comptes d’atlente...ss.sesssese sesasss ss - » 1.278 D (—) 927 
Total nn tte LÉELRLLELLELLRELLELLELLEZ) 31.268.014 21.282.417 2.789.406 3.782.808 
III. — DECOMPOSITION DES ENCAISSES 


Numératre conservé par les comptables. .............osososcssmoncsssnenesssene 
Compte couram du Trésor à la Banque de France... RARE LLILLLLLLILLLZLLT) 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 


par les accords d'aide américaine 
Fonds déposés à la caisse des dé 


ts et consignations et affectés à ‘des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine............sssssssousonses 

Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de la convention squat 
belge du 25 juin 4952 

Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de Tunisie. . 

er — qe _ Trésor dans 2 mme éncaseses des territoires 


| "Laos, Viet-Nam). 


er. LRRRLLRIRLLLELELELELELLEELLLLRLLILLL LEE LELLLELLR LL] 


Devises et franes à l'étr 
Traites et valeurs 


Total. .. soso sssosssosossssoscssesseopsen sos ssstesssessssesssssses 


OS. sun LERALATELLLELL IRL LELELELLLLLERLLELLELLRELELLLLLE) 
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ST 


NUMÉRO 
| d'ordre. 


10 


8523 &bt> 





IV. 


A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1956 


Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
ont été accordés par l'administration des douanes 


Apurement des re- en gestion 1956...... ss. conseoccborssessoosene 
celtes et des dé- 
mg imputées à { Autres recettes. ....s.sssssssossssessssssssossesesses 
es comptes d'attente 
en gestion 1956. Civiles PÉTELITITTLLLIILILIILIILLIILITIIT LILI 


Dépenses. Militaires s.ssssssoososeecssoseesoo ee e 


Effectuées sur ressources affectées... 


Total des opérations relatives à la gestion précédente... ,..,........ 


B. — BUDGET DE 1957 


Recettes fiscales. 


Contributions directes. .... sos os soso cpsocccsesssopecsenttesocsesesesss es 
Enregistrement .....sssssssssesesensssssenesosensesspsmssesessenesssssssesesse 
Impôt de solidarité nationale. ...,s.sesssossssessosonesesssenssssonensnenssssssee 
Douanes ..... soso consosssassosessesnenssssensscscs css sessetto ses 
Contributions indirectes. ....,..,.........ssssssmstseneensenses 
Taxes sur les transports de marchandises. ...,....s.sssessossossssosspsonsssses 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service. .s....sssssssosee 


Taxes URIQUEOS. …..soposcesrencossassonsenpnesen ce 00000 0p 0 00000 0p 4000000 00 


Recettes imputées à des comptes d’attente..s..s.sssssessonssosssosssssssses se 


Total des recetles MOD. doc eosoconocscoesococcncoco cesse 


Autres recettes budgétaires. 


Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat.....….…. 
Produits EP RE _...... LRLRLILLZ I) 


Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement. .. soso cosossconescocsccecsescoceeee ...... LRRRRLRLRLELLT. 


Ressources exceptionnelles (opération exceptionnelle) (4)........... 
Ressources exceptionnelles, coopération internationale. .,..........ssssssssse. 
Fonds de concours, ordinaires et SPÉCIAUX... ....sssvonsossonssensnssesssosenees 
Fonds de concours, coopération internationale. ........s..sssssosttssssessssss 


Ressources aflectées à diverses dépenses (titre VIII). ...ss.ssu se no» « cs. 


Total des recettes du budget 1957... 00000e 00e 





OPERATIONS BUDGETAIRES 





OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le 1er janvier 
et le 31 août 1957. 


OPÉRATIONS EFFECTUEES 
pendant 
le mois d'août 1957, 












































Dépenses. Recettes. Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs, 

L 25.079 » » 
» 99.855 » L 
(1) 165.205 » # d 
(2) 66.398 : » , 
17.017 » : » 
268.620 124.994 . » 

» 850.392 » 49.088 

« 154.184 » 15.876 

» 407 3 31 

. (3) 274.127 » 45.793 

» 46 7380 » 6.072 

» 14.110 » 2.152 

» 868.902 . 111.893 

. 48.615 » 6.190 

» 60.378 » 2.920 

Û 2.317.495 » 240.021 

È 31.940 » 2.779 

» 93.484 » 7.625 

» 57.352 , 2.098 
. 650 .000 » " 
» 4.715 . » 

Es 43.245 » 6.898 

» 16.511 » 289 

» 75.328 » 12.633 

» 3.290.070 Ê 272.343 














(4) Y compris une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l’année 1956, régularisées en gestion 1957, 
(2) Déduction faite d’une somme de 5,997 millions provenant d'imputation aux comptes définitifs des dépenses du budget de 1957. 


la (3) Déduction faite d’une somme de 38.494 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration des 
| douanes. 


| 








(4) Cette somme représente la contre-partie du versement de la dotation en capital à des entreprises nationales (voir ligne ne 22 bis). 


































































































































10966 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Novembre 1%7 
IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite et Jin.) 
— nn 
; OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre le fer janvier peadant | 
} et le 31 août 1957. le mois d'août 1957. 
d'ordre. 
Dépenses Recettes. Dé jenses Recettes. 
a) Services de l'Etat. 
31 Fonctionnement des services civils (titres L à LV}... soso... so... | (1) 1.420.470 , 184.551 . 
2 Investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et participations + 
DD TO UM Cssoirioosiocomaitie nor or tédt us ot etes ct te Le (2) 185.295 : 21.58) » 
92 bis | Investissements financiers exécutés par l'Elat (opération exceptionnelle) (11)..!(2) 650.000 » > » 
23 Dépenses civiles imputées à des ( Dénenses de fonctionnement........ |(71) 77.188 » 409 » 
34 comples d'allenie.................. { Dépenses a'investissements.......... » " O3 T7 ” 
Total des dépenses elviles......ss.sscososccsoscocsesesessess ccoss oi 2.372.053 » 206. 46 » 
35 Fonctionnement des services militaires (titres MI et IVh...sssososocossosssses | (3) 592.228 : 91.88 » 
36 Investissements mililaires exécutés par l'Etat titre Vh....sssososcssessossssss | (4) 318.014 » 41.557 
37 Dépenses militaires imputées à des ( Dépenses de fonctionnement........ |(8) 16.750 » (10) (—) 1.390 
38 comples ŒAleRIe. scores se Dépenses d’investissements.......... |) 3.322 , (0) (—) 80 
Total des dépenses militaires. ......s.ssoosososesssssossessesssssssee 900.121 » 151.973 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements 
Dépenses en canital: 
39 Eflectuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances (titre Vi D).......s..0e 16.21! i 
40 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre VEI).....s....ooss 162.087 » 18.727 
“1 Reconstitution de la flotie de commerce et de pêche et de la flotte rhénane 
QUES Vil..ésoccco cos sccesscosoesocceccsccaseseseseses ess Sete ets ea cédé 1.919 » » 
a Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de ‘er français 
LUDO Mill. -cooodoccoocsscobocccocredednsséténonves scie nd sadheshéécstensdinnse ce 4.250 » » 
43 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. A. R. E. C. (titre VII)... 2.755 » , 
“4 Dépenses imputées à des comptes d'attente...... PORTE TETE LITE TITI TILL ITIT TE . : , 
TOR cocncssoscosstécovoscnocsbbboscoseonesbenenéseococestshbtesecttéeose (5) 217.25 » 48.814 
45 Dépenses eflectuées sur ressources affectées (titre VIII)...sssssssssessosssses | (6) 74.562 » 10.921 
46 Dépenses impuiées à des comptes d attente.............. ss opossssessssessee ne » » 
Total des dérenses eflectuées sur ressources aflucltées.......sesesossee ETS , 10.921 
Total des dépenses du budget de 1957. .....ssssssssssssessssssses 3.525.9C4 " %8.174 
RECAPITULATION 
Opérations relatives à la gestion précédente. ......s.sssssssssssssssssesssssssee 268 .620 124.994 » 
Recettes du budget de 1951.....coc0csco0coseccvosccscoéoossessroscessdogéeses » 3.290.050 » 
Dépenses du budget de Do coocecccceocvecctoesocdosecceococeconssoocceoneneseness 3.525.261 L 368. 174 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l’année 1957. 3.793.884! 3.415.004 368.174 
Dont, en devises et francs, à l'étranger.......sssssosssssssssessssssssssses 40.691 2.093 8.398 
(4) (2 (3) (4) (5) (6): 





























NUMÉROS MPUTATION | PAYEMENTS PAYEMENTS PATEMENTS 
NATURE DES DÉPENSES des D effectués eflectués du fer janvier effectués 
hgnes définitive des dépenses. en gestion 1956. au 31 août 1957. en septembre 1957. 
Fonctionnement des services civils. ....... 31 1.497.315 5.0% 4.520.470 1.907 
investissements Civils s..socso.sesese socboës 32 837.863 835.295 2.508 
et 2 bis 
Fonctionnement des services militaires... 35 611.153 75.602 532.328 3.228 
Investissements militaires cesse Sceste 3%6 350.313 . 348.014 2.329 
Réparations de dommazes de guerre et inves- 
PP PR À POS 39 à 4 217.325 » 217.325 È 
Dépenses sur ressources aflectées. ......ssse &5 71.019 » 74.562 2.457 





faite d'une somme de 1.517 millions 
faite d'une sommne de 4.%9 millions 
faite d'une somme de 697 millions 
provenant d'impulalion aux comptes 


(7; Déduction 
(*) Déduction 
(5) Déduclion 
(49) D'duciion 


{ de fonds. 
définitifs de dépenses. 


| late du 3 avril 1257. 











provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reversements 


11) Ceite somme représente le versement de la dotation en capital à des entreprises nationales en vertu de l'arrêté ministériel en 
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E8EGRSE 


ot 
= 


8238 83822882 


83 88 2 482 


V. — OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 





A. — COMPTES DE 


Subsistances militaires... sos se ve sean sossssssssmsnsmnsssssseseesese sense s 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat........... 
Réception et vente de marchandises de l'aide américaine. ......sss.sssseuse 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques... .....eessses 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole........ 
Fonds national d'aménagement du terriloire.............., PEETETELET ILE LE ETS 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers... ..s.s.sssssese ne 


Opérations CO NN EN TRE PPT PP PT PP PS EPP PP PPT PRE EEne 


Total du paragraphe Arococcocosoocosoocscosscccoccscosecocccsesésece 


B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant).....s.ss.ssssssssssusss ee 
Fonds national pour le développement des adductions d'eau... ........sssee 
Ressources aflectées au fonds de développement économique et social.....….. 
Fonds forestier national. .........s ses sesssssoossosssnsosssssonsss see ss. 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire... 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire................... 


Opérations de reconstruction eflectuées pour le comple de la eaisse autonome 
de la reconstruction................ Pro ist ses ve messeséases ses sène 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré.. 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine. .......s..sesssosssesee 
Fonds de développement économique et social....... 


DRRLRERIREETIELLLLILLELELLLT) 


Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer... 


Opérations ŒITEFSOBe oo cos soon 000000000008 00 08 8000000 0000008 06 


Total du paragraphe Dscoodobionstbstonssocntlibosteoti coco co e8s 


COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 


Ce — 


Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique... ss. 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 


Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt miliaire. ....s..sossssomsssmssonmon ue Deusotisse 


Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
nements . étrangers. ....ss.ocosessssssssss ss... CCTELELETE CITE ILE TITI IT IT 


Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers... ss. sosemessos ee se 


Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
étrangers... nesonssssssose se se 


CRRLRLRERLLRERER IRL RERERERLIREE ER ETS LE . 


Application de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953... 
Opérations D alle cctenslocconént este oseccetiéedsesoiose 


Total du paragraphe ill oiadis islo sister es cas 


4 FEPOTIET. soso se 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 août 1957. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'août 1957. 















































Dépenses Recettes. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. 
26.581 26.317 2.256 2.508 : 
8.055 1.100 12 63 
2.27 0.295 139 504 
110.959 89.202 11.464 10.418 
8.721 2.687 290 n 
3.122 969 276 9 
9.792 5.170 Gi1 618 
8.527 9.115 1.477 1.423 
188.010 144.995 16.725 15.543 
932.028 34.793 2.747 3.999 
n 2.266 » 360 
2.319 1:.614 2 42 
2.481 3.197 301 434 
41.981 44.981 26.220 26.220 
42.000 42.903 5.79 6.000 
15.807 15.807 1.987 1.987 
20.615 18.412 2.502 2.399 
980 114 » 44 
(4) 243.366 182.718 50.027 43.078 
1.518 1.977 » 406 
307 832 61 29 
406.402 362.604 89.603 84.998 
11.684 11.684 128 129 
2.613 2.642 » n 
42.200 413.668 6.000 1.250 
1.69 | 2% Ê » 
21.601 29.765 1.769 1.824 
1.903 1.726 295 166 
» » D Li 
205 » 23 » 
82.028 89.52% 8.215 3.369 
676.470 596.520 114.543 103.910 








1) Dont 88,5% millions de prêts aux habitations à loyer modéré. 











——_— 
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OPÉRATIONS EFFECTUBES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 août 1957. le mois d'août 1997. 


Millions de francs. 
MODO, cc cc is oovoces 676.470 596.520 114.543 103.M0 








D. — OPERATIONS MONETAIRES 




















Pertes et bénéfices de change.............s.sosssos 00 00000086500800000 747 5.726 265 114 
Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti... ..s...se.sssseoves 1.870 1.810 216 266 
Compte d'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam......... cacnoé codes codecs cecbsoereceese ; 1.015 L 1.015 
Opérations diverses ......... céalsncooscccèsasscetoboésocssocmdéodéococsvotésente 717 2.220 150 23 
Total du paragraphe Disccofcoococccboscrsonosbosectiééontessecsefsoé 3.334 10.804 631 1.418 
E — COMPTES EN LIQUIDATION 
Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... Ke] LS.) 2 
Liquidation des organismes professionnels.......... OPPPPETITILIIIT III III TILL LIT » 519 » » 
Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers... .ssssosssssssosose ai 60 36 7% 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre....s.sssssss.ssss 74 8 2 5 
Opérations diverses... s.sossse .….…. CRREETTELETT LILI TILL LI III IIIIITIITTTTIIIII III II LI LL » » 
Total du paragraphe occocacococeocccctocctmecséconcocsecétesnessnt ES 1.57 38 86 
F. — APUREMENTS COMPTABLES (Jour ordre). 
Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire. ....sossorsossssessoss 
Apurement d'opératjons anciennes d'origines diverses. ....sssssossosessssessens » » » , 
Total du paragraphe Psooccocososesscosocsosecosoosessessscssesesess D » » » 


= = 
Total général de Lu “ Focccccodoccocosoocccccoesencpeccessessecseccccecse 680.355 608.891 115.212 105.414 















































Dont en devises et francs à l'étranger... ..sssssssssessossessssesssssese 27.71% 2.665 2.807 2.22 
G. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 
a) Avances du Trésor, 
Aux budgets annexes ..... CRRERLRLLLETILLITILILZ] LLRLELELELE) LRLRRLRLELLLLRLRRLLLLLLLELLLEZLZX] 8.8 1.06 L) >» 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat.,........ , , » ». 
A des services cuncédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. » e » 
A la Société nationale des chemins de fer français............................ 232 |(1) 1.554 » » 
Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le : 
produit des impositions leur revehant.....s..s.sssssomsoseresssmonenessens nee 161.981 76.531 22.381 33.599 
Aux collectivités métropolitaines ..... [RALARLLLLLLRLIALELLELLLITLILLALLILLLLRLELLELLELLLLE) 4.75% (2) 1.187 4.001 389 
Aux territoires et servises d'outre-mer... s.sssossssssmesmnsssesssesseseune 7.688 |(3) 7.615 168 3.187 
À des entreprises industrielles ou commerciales. ..s..sss.sssononsssssnssnssnsss s 8 » » 
A divers organismes, services privés ou particuliers... ..s.sssssssesssssssssss 933 845 158 56 
A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. » » È 
A divers organismes de caraclère s00ial...., sossmsssnonosenssssssssessensessus 5.500 5 » » 
Total des AVANCES,. nn nm nn none 189.972 95.496 26.708 37.471 . 
Qu 2 
b) Préts. 
Investissements ÉCONOMIQUES. .. ss sms ses snnenmen sms esse 180.650 L 43.078 D 
132 Investissements financiers.. s.ssossssonossssmsscnscsssssssssssssssssssssssesenessses 4.930 » » » 
Total des DA ACPPPETESETELIEITILITELIIILILETELETILITELIIE LITE CECI TITS 125.580 » 43.078 » 
13 €) Avances du Trésor consolidées. .….sssocoommssonsnenssssossnessssssstsosssste 2.416 2.523 762 13 
ns ss | — 
Total du paragraphe Goococcococcoccococscosdosecofocecboccesssvesse 971.968 97.959 70.548 37.484 
oJHoHouZJNS—_—— | ———_——_— 
e » » 8 

















Dont en devises et francs à l'étranger. ..ssssoosssonssssessesssuse re 





(4) Avances consolidées 
(2) Dont 488 millions d'avances consolidées (ef. au n-ontent des dépenses de !a ligne ne 13). 


(3) Dont 374 millions d'avances consolidées 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


OPERATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
dant 


entre le fer janvier 
et le 31 août 1957. le mois d'août 1957. 

















Pépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 


Millions de francs, 


4. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 














151 Postes, télégraphes et téléphones (cf. p. 140973)...........s.semesses PETITE 1.982.497 9 043.271 961.733 235.797 
152 Caisse nationale d'épargne... nssses ses 00000000000000000 00 00 00 0 + 19.439 21.094 782 1.823 | 
153 Service des poudres et des essences... .s.ssssosssonessosenssmmeneessessssssnee 59.860 76.974 6.017 19.27 
155 Radiodiffusion-télévision française. ..s.sssosooosssssssessssssosessssssssseuessses 13 693 44.551 1.835 1.846 | 
156 Prestations familiales - agricoles... ......sssesssssosessonsosscsnssenesesesesesses 80.257 78.900 9.614 9.629 | 
158 D CE Re toc ce coécovoecocpesebécspencéoseseéessscsesesss 13.172 9 797 142 189 | 
‘159 Imprimerie nationale.…........osessvessosssssssssosssosenesssssnsosessssssessene 2.365 9.782 248 184 | 
462 Légion d'honneur... s.srssosssssosossncsens ns ssssoneneesesnenssssssnesseeessesse 729 698 133 æ | 
163 Ordre de la Libération... ..ssssssssssssrsssenenssesssenensenesesssesesenensesee 11 13 1 5 
RL docmmrsrémsstnénerptetasnseets OT | ROM TE SNS 268.77 
Dont, en devises et francs à l'étranger... ......sssersmsssssossesssesssessee bi 3.649 a: 19 132 














B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
€T DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 


171 Caisse des dépôts et CONSIERALIONS. soso coco css soon obevesese 10.6:9.969 10.889.963 1.452.200 1.195.229 

















472 [Caisse autonome d'amortissement... sssssssessonenensssoscesesese 147.094 134.094 1.308 18.012 | 
173 Crédit national.....ssssssosoososocosessssssssssescssssesscncsssesseseesecssssese 206.191 318.717 28.085 26.72 | 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la reconstruction). .........sesssesssse 168.544 162.120 18.121 18.728 
174 Office des changes.......s.ssssosesssnseccessosscnene noces 00000000 8 1.062 3 1 | 
175 Soclété nationale des chemins de ler français.........s.sssssssssssssnsssser 378.615 261.818 39.011 49.095 
176 Caisse centrale de la France d’outre-mer......,.s..sssssosssessssosesesssssesse 75.783 80.682 11.690 2.184 | 
476 bis | Caisse centrale de la France d'outre-mer (comptes d'opérations)............. 40.229 42.325 5.643 5.821 | 
et rstann ee sonne ceuv et ou 18.685 20.929 343 2.310 | 
178 Caisse nationale de crédit agricole.........s...sssesessssosssssmnsssssssss see 228.584 213.913 22.922 27.909 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphanes........ess. 7.414 7.038 1.015 » | 
180 Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togs, de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun {comples d'opéralions)......,... PERS 99.362 02.913 11.171 10.277 | 
‘181 |Caïsse des invalides de Ja marine.........ss.ssssssssosesonessensssenesnes ee 11.950 12.589 2.650 150 | 
182 Office national Interprofessionnel des céréales... ...ssssssomssronsmsnsossensses 937.214 38.924 3.607 1.020 | 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
d'OUTTE-MER.. ....sssssess sense nenenneenene nes sssesennennnense se css. 4.754 5.881 462 299 
190  |Divers établissements DAUIONAUX. ere senune sens vosemeeseesonoocneoece | 908.474 997.085 35.748 57.168 | 
TOR sssssoosossosnesosonsscosoenossonssoosee coco csce coscsvecocssesee | 13.177.905 13.407.366 1.634.097 1.714.970 
Dont, en devises ot frahes à l'étranger... .......scsooossoscossesse vesesococs 1.875 è 81 » | 

















{41 Les résultats inscrits dans tes colonnes dépenses et recettes des «Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe » 
décrivent les relations de la trésorerié proprement dile de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes. 


(2r Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 
indépendants Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie propre- 
ment dite de l'Elat avec Ja trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mèmes, 
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| NUMÉRO 


| 4'orère. 


19 
12 
193 
19% 
195 
1% 


1971 


Li DE 0 


12 


17 


C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départoments ssssssssosssamsnsmmencsonsemmenenennnenssenenanemenesessueseseusse 
Communes et établissernents JOCAUX......ssssmsssomssesesesessnenssnssssssssseee 
Etablissements régionaux... s.sssssosssosssmssmmsnsmensnesnsememsnemsenenessesesee 
Territoires d'Afrique du NOrd...ssssssossomssossssseseeneuseumessesesssesss ses 
Territoires d'outre-mer... .s.sssssosmsosmsmmmensenmennemenssnssessssensenensenssse 
Liquidation des opérations des Elats associés. .......sesssssssessossopenesessssse 


Gouvernement de la SArTE. sssssntosonesesttossssessses 


Total , 


CRERLRLILLIELLLILRLLLIRIELELELRERERLIELELLEEREELELILELLRLEELELLELELELLELLLEL EX, 


Dont, en devises et francs à l'étranger... 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables. .....sssssossssmssssesses 
Autres dépôts au Trésor... sssmossmsmsmssnsssonsmssmamenssssssenenepesesenesses 
Consignations au Trésor... sssrsssomossssamsmsensmmssnnsensseneenessanessssssseens 
Opéralions diverses pour compte de particul®rs.....ssssssssssssssssesssssessses 
Roliquats appartenant à des particuliers... .....s.sessmessossmsssssssenssesssess 
Crédit foncier. ...ss.ssssssmmmonenonsmenemenmmmmnsnsnenenssssmesmessnenepesesenses 
Comptes d'opérations de la banque d'Etat du MAr0C..s.ssssnsonecnna :ponepess 
Comptes d'opérations de la banque de Madagascar.........ssssrossssosnausess 


Comptes d'opérations de Ja banque d’Indochine.......sssesssssosssessssssunesne 


4 “# courant des banques nationales dn Cambodge, du Laos et du Viet- 
Nam 


'RRRLREELRLRIRILIELLLIILILLLLLELELLLRELRLRELREILERLELELRELLEES 


Opérations Vers... cocon nsc ons nn cn epson once css ssnsesessse 
Total 


ARTE ITITIIITITILIILILILILILILILILILIILILILILILILELLILLELLELELELLEEELLLELE, 


Dont, en devises et francs à l'étranger. ...sssssestvestesssessss consensus 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le ter janvier 
et le 31 août 1951. 


OPÉRATIONS EFFECTURES | 


pendaat 
le mois d'août 1957. 





Dépenses. 


Recettes. 


Dépenses. 





271.689 


1.111.452 


19.383 


3.489.968 


1.196.585 


1.738 


82.811 


Millions de francs, 


282.895 


1.107.845 


17.887 


3.449.553 


1.192.352 


1.787 


87.323 


37.076 


125.672 


1.725 


421.8 


200 .136 


14.585 





6.179.615 


2.2H 


801.373 


40.980 


144.797 


1.651 





12.45 | 


201.547 
315 


12.527 














RERTLLLTIILIILLIILLLLES 


512.207 


916.606 


170.669 


21.461 


187.870 


174.710 


56.17 


21.659 


1.810 


15.606 


4.371 


516.11 


994.574 


158.992 


21.983 


172.994 


161.12 


24.965 


1.835 


11.605 


61.154 


117.375 


20.155 


2.546 


16.24 


22.995 


1.736 


63.462 
113.549 
17.101 
2.056 
15.043 
4.300 
10.884 
2.944 


216 


519 








2.1%.32 








2.076.597 








4.70 





230.148 | 


3.014 
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VII. OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d’une part, les mouvements de la dette non 
échue; d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la dette publique 


sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ À et B). 




















































































































OU 
| nuueRos OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
des eutre le fer janvier pendant 
rubriques et le 31 août 1957. le mois d'août 1957. 
æl Echéances Émissions Echéances Emissions 
situation ou rembour- ou ou rembour- ou 
de sements. avances. sements. avances. 
la dette … — a = 
publique. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. 
A — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intérieure. 
RE DNS OO... soso oo socuhéoscoonen on csogsésésessnss tie eve 8 7 2 7 
305à 379,2. Dette armortissable à long, moyen et court terme à éché ances massives... 89.303 1°8.043 6.527 7.411 | 
CO O A ECRIRE lacet radoenrrsterens RAP SX).600 749.925 93.815 123.869 
pr it Engagements envers les jnsliluts d émMISsiOn. .....sessossssssssssssssssssese 728.598 1.071.198 07.000 75.909 
TOR oo nctootathblansne eco ébensroliéceclesvcocotessecevdoobbee 1.618.509 2.005.478 157 4 210.187 | 
b) Dette extérieure. 
4154430 1 Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances 
TR der ne rochodeosésessémelodceltpasebeslessbhesnsnc ecttvodba relie 129.490 150.590 35 30.000 
1045413. Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étran gers ou inter- 
nalionaux..... sos. PPPTET ILE TITI E TETE IT III LITE TITLE LITE TITI IEEE css... 19.181 » » » 
TL. +.ctitècee ..... CLÉRRLIRIRLILRLRLRELERLRLIRLLLELILLIELRLIR EEE LLLELELRLLELLLEX)] 118.671 150.590 35 30.000 | 
Totaux du paragraphe A.......soss0000000000000000050000 00 0 1.767.180 2.156.368 457. 99 7 210.187 | 
| Dont, en devises et francs à l'étranger. ....s.sssssssmssosesesssscss se 23.083 , F x nagt » | 
Es = 
| | 
| B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
| a) Deite intérieure. 
l s00152!1. Emprnnts et bons échus.................. OT nes roeséliosoiss 8.19 PTE 75.954 075 
l 534e1535 | 2: Bons à intérêt progressif remboursables ge 2 C1 RÉ or Ar er Sa 2e 24. 10 ge 
| er o hum « € - ND: 
| DR noi pdd ioseoliissesssotosbonnsséocsocbocsotco ons 810.474 Ss8 4 100.059 101.628 
| 
| b) Dette extérieure. 
| 
L'sa0ase6 11. Emprunts.ot bons 4Ch0s...........00000 sos 000000000000 7 9 997 | (— 
| s90e1591/2 Bons remboursables à vVue......... sos sosoosossosenessssssossnessssse see ee > ti M F- 

DR rein ti rhosbdiiessheeseosondodhénoodhoccbésoccsccccchoence 118.039 162.997 8 18 i 
| Totaux du paragraphe Dati écosiomésessécénds 058.513 1.051.831 100.067 | 101.656 | 
Dont, en devises et francs à L'OLTENDEP.socosoo ss coco coco csoseccs ose 3.108 » » meer 2e | 
| —— 
| | 
C — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES | 
| OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT | 
| 
| | 
| 600. |$ 1. — Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers. 28.465 1.238 4 » | 
| | 
| $ 2 — Ressources affectées aux amortissements par la caisse autonome | 
| d'amortissement, le budget et les comptes spéciaux du Trésor: | 
| 615 Amortissements de la caisse autonome d'amortissement... o, 52.199 » 201 
620 Amortissements du bufget.............,..ss.ssoes se Mn secousses ess » 92.709 » » 

625 Amortissements des comptes spéciaux OU TIÉSOP. ss soocsososoor soso ose e . » » , 

| 8 3. — Charges ou profits: 

| 60 Différences de charge ({re di ie Dradtoococe dde cobess conti 148 10 3 » 

| 65 Lots ou primes de remboursement {2 section)... .... ss 0 37 , 1 , 

| 610 Autres charges ou profils (3e seclion).. RARE LELELELLRELLIE EEE LILIELIL IE LELLELELLE) . 148 » » 
Te EN RE Es 28.520 86.370 8 201 | 
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VIIL — TABLEAUX ANNEXES 





L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1} 

















OPERATIONS EFFECTUÉES | OPEXATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 

et le 31 août 1957. le mois d'août 1951. 

Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 

Millions de francs. 

A. — Banque de l'Algérie et de la Tunisie. sssessssssonmosesssoomenmets assoscssseessssee 111.479 108.727 13.079 12.23% 
B. — Banque d'’Elat du Maroc.......... PPECETE LILI LILI LILI TETE TI LE TTL IE TE CE EL PP TER 56.317 69.322 6.286 10.884 
C. — Banque de l'Afrique occidentale française. ....s.ssesmessosssssmssesssessssssssssse 58.760 58.981 3.848 3.711 
D. — Banque de l’Indochine.....s.sossssessasesanennencenceneces te cnennespesesenesetene 1.840 1.835 266 216 
E. — Banque de Madagascar... .ss.ssssssmennsosnnsssesssesssogeesesenesssesessessesee 31.659 24.965 4.736 2.944 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam. .s..sossosossssssoses as 19.075 15.033 923 1.238 
G. — Caisse centrale de la France d'outre-mer......….. APPELLE PEL EE TETE TE LIEN TERRE 40.282 42.325 5.643 5.821 
H. — Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du TOg0.......0..000 87.164 82.103 10.045 8.918 
L — Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun.....ss.s 35.875 40.780 4.693 4.889 
TOAUX ssscssussossosnocsoscscssessspeneess secs soenepse ose secs asaseses 442.751 443.071 49.519 50.887 














3 ter, 176 bis, 180, 219, 220, 221 et 22 








(1) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nes 3, 3 bis, 





IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 














Millions de francs. 
A. — Situation d'ensemble. 

Au fer janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient &........coss.ssoesessosssee 30.011 
Pendant les huit premiers mois de l’année, les recettes ont atleint.. ...ssse. sossaoscossssosssesssscssesesesaesssesssesess 102.326 

y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intgrmédiaire 
de Ja Banque de France, la somme de..ssssunssosssssosconsssneustenese Dane eme 2000 eos 00 pe 73.235 
Soit un tolal de.......ssssmenmssonsnssensssmnmensnsnsenntenensnsneessemnassensstepsespenenssesesenssessssss 205.572 
Les dépenses ont atteint... PETER ELITE LI TITI IEC I TITI TETE TI TELI PETL IE LE LEE ELLE EEE ET ELLE EET EEE T EE ELEC EEE LETITE 178.001 
Par suite, au 31 août 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à................e 21.571 





























OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 août 1957. le mois d'août 1957. 
B. — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et franos Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
à l'étranger. Millions de francs. 
Recettes et dépenses du budget général (1V}),..snssossonssssassesnäse possesepansssesee 40.6 2.093 3.308 397 
Comptes spéciaux du Trésor (V $ À à Fh......susssvecssessessestesasessessseesesegese 27.735 32.665 2.807 9.902 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (V $ G)........ » » ; » 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI $ A).s.sssssocsssesesase 3.649 49 132 1 
Opérations des établissements publies et des établissements semi-publics (VI $ B).….. 1.87% 3 81 » 
Opérations des collectivités administratives (VI ! Chossnsossoscssosesepesasessessusese 2.294 3 565 we 
Opérations des autres correspondants (VI $ Dh.ssssssssussosssessesasensessesssssssnsue 73.939 67.513 4.742 3.014 
A. — Mouvements de la dette non échue.. 23.083 , » » 
Opérations affectant la dette de l'Etat ;VII) : 
B. — Opérations sur emprunts échus.... 3.108 » s # 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d'attente... 1.627 ° (—) 290 os 
Total PEFTTILILILLILILIIILI I LIILIILIIIILILILLLILILLLLILELLLELLELIELLELLLELELLELELELELELE] 178.001 102.326 11.235 5.614 
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NL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


DU 1e JANVIER AU 351 


Pendant les huit premiers mois de l'année, les recetles des comptables des postes ont alteint.............ss..s 


Leurs dépenses ont atteint... ..cososcscscscsccscsocsecscscseccssesccccesecosesencoccecconscccccssessesse co cecceeeec000000000e 


Soit un excédent de recettes de.......... fosses 


représenté: à concurrence de 
par une diminution des encaisses des comptables des postes. 


à concurrence de 


AOUT 1957 


— 2.967 


par les mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l’administration 
des posles, lélégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délail au $ C ci-après. 


B. — Résumé des recettes et des dépenses. 


Opératiuns concernant le budget général: 


Budgel de 1957....... 
Règ'ements avec le TrÉSOP. soso soon obosco css sono eee escsescscevesecee 


CCLERIEIAIELLLIELELLLLLLELLLELLLLLELLILLLELELELE LELLLLLLLRLERLEELLELELEEE) 


Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et versements au Trésor 
Payements et remboursements par le Trésor... .ssssssosssososonsssssssssesessesse 
Règlements avec le Trésor.........sssssssss 

Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 

opérations de la section) : 
Budget de 1956. — Opérations complémentaires. ........ssssmmsssonssemssessuses 
Budge! de 1957 


Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 


Recettes et dépenses eflectives (1) 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne. ....ssssssossesessosssssnessessssosce 


Opérations concernant la caisse des dépôts et consignations. .......s.s.sssessssscsssssse 
Opérations concernant les autres établissements d'Etat. ............ssssssossesssesses 
Opérations concernant les collectivités administratives.............. sossosoossssosse 


CETTELTELETEERLEELITELILIEIELILELELELILILZ] 


CRRELLLLELELREEELLLESLLELLELELELELE) ... 


CRRRLELELERELELIELELELEREREEELE EEE EELEELELLELILZL)] 


LELELELELELELEERLLEL ELLE LLERLEREERLELELLELE:) 


Transferts de fonds p/c de particuliers: 


Mandats PRIS... ccoococovcoccocmectonococoveontonnooono0ccsupempocencpocepepens 
Mandats APE PT ..... LRRARLRELRLLRLELRLLELRIRERLLRLRLLRERLE RIRE LELLE:)] 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole.......s..s..sssssens 


Autres opérations p/c de particuliers 
Opérations concernant les cffices étrangers. ........sssssssessossess sonsossmssesssess 
Comptes courants postaux (2)...........4...ssssossvocodosss sons ssssumensssesos-sossss 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. .« 


LERELLLLLLRLEELLELEEEELELELELLLELLLELLLEE) 


Totaux généraux......... ..…... CRRELREREELRLELEEREEEELEEELELIELLLELEELLLZ}] 


C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


Compte courant au Trésor de l’agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor.......sssssscssonsmsssssesssssse 
Autres comptes de PNR. cccclunetésccocneocerapescnaneadpabaponet pese vosones 


DR. et eftocepocbrbet nt occecberttecestocachobtancepensocncocacsesé 


Soit un excédent de dépenses de. RELELELELEEELEEEEEEEEEEEEPT EP ET LEP TT TITI TT TITI TT LIL 


Millions de francs. 





26.402.863 
26.315.056 





57.807 

















OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 31 août 1957. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
pendant 
le mois d'août 1957. 





Recettes. 





Dépenses. | Recettes. 


2.484 
183.335 


167.875 
206.010 


14.176 
2.287 
65.797 


7.199.252 
21.351 
269.392 
95.701 
365.366 
17.345.581 


Millions 


155.106 


201 .021 
170.963 


20.248 
2.274 
68.579 


7.214.016 
26.592 
259.695 


106.023 
295 .129 
17.425.941 
10.256 





26.345.056 


26.402.863 








404.267 
2.727 


46.220 


Dépenses. | 


de francs. 


056.283 
3.73 
12.749 
41.275 
20.242 


2.194.117 


3.320.740 








402.209 





106.9 


46.226 


102.209 | 











60.774 


——————— 











és ee: à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 410969, cadre VI, $ À, «Opérations des services d'Etat 


dotés d'un 


t annexe », sous la rubrique : « Postes, télégraphes et téléphones ». 








Dont 164.700 millions de « retraits » et 199.637 millions de « dépôts », 


5 





A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 








mn 
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Evo'uion et Situation de la Dette pub'ique de l'Etat, Situation des Comptes ces Correspondants Cu Trésor, 
Evolution et Situation de la Detie propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgets annexes. 


La 


retraçant: d'un: 


présentation inspirée dans une certaine mesure des 
art, l'évolution de la delle non exigible; d'autre part, le montant de la dette devenue, exigible, les échéances à régier et 


règles du plän comptable général est répartie en deux grandes subdivisions 


les payements effectués. | 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 


TASLEAY RECAPITULATIF 














(En millions de francs.) 
2 



























































































































































ÉVOLUTION DE LA DETTE 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le ter janvier SITUATION 
et le 31 août 1957. de la dette 
CATÉGORIFS DE DETTES au 
31 “décembre | 31 décembre | 31 décembre | | | 31 août 
1054. 1955. 105%. Diminutioa Augmentation. 1957. 
DETTES DE L'ETAT 
A. — Dette non exigible. 
a) Dette intérieure. 
LL — Dette perpéluelle................s.sssssssmsssssssusss 98.078 98.062 9.019 8 7 2.048 
HN. — bDatle amortissable à 1ong, moyen et court terme à 
CORRE TROMINOS. .... crcrscvecsasciteñaseochesète 1.473.170 1.647.597 2.166.505 89,303 188.048 2.265.250 
IL — Pons du Trésor et trailes de dépenses publiques (1). 1.669.415 1.794.984 1.917.509 800.600 745.925 1.862 84 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission....... 814.929 704.029 633.029 28.598 1.071.498 15.929 
Totaux de la dette intérieure.......... cos... 4.055.492 4.244.662 4.815.092 1.618.509 2.005.478 5.202.061 
b, Dette ertérieure. 
I. — Dette amortissabie à long, moyen et court terme à 
échéances MAassives..... scooter ses 361.652 307.406 295.711 129.490 150 .890 17.111 
Il. — Echéances indéterminées....,...........sssssesssssse » . » » » » 
LL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers internationaux .........osssssosossesee __ 554.114 577.066 198.965 19.181 » 479.784 
Total de la dette exlérieure................ co... | 915.4 834.472 791.676 118 671 150.890 796.805 
Total de la dette de l'Etat non exigible......... | 4.921.258 | 5.079.194 | 5.609.768 | 1.767.190 | 2.156.268 | 5.908.956 
B. — Dette exigible. 
a) Dette intérieure. 
L — Emprunts et bons échus..... ses e css... 17.409 CT 39.786 6e8.1M4 616.154 17.839 
IL — Bons à intérêt nrogressif remboursables à vue... 375.719 458.995, 561.642 172.973 242 680 671.949 
Total de la dette intérieure..........sssssssse 393.128 422.609 601.1 840.474 88S.834 619.788 
b) Delle extérieure. . 
L — Emprunts et bons échus......sssssssss ccecoce PPETTEE 120 067 719 117.029 162.997 46.687 
IL — Bons remboursables à vue............ coseseseee co. 203.810 182.890 158.370 1.010 » 457.360 
Total de la dette extérieure......ssssssssone se 203.990 192.797 159.089 118.039 162.907 204.047 
Total de la dette exigible.....sssssssosssssoss se 597.058 675.406 760.517 958.513 1.051.891 853.825 
Total de la dette de l'Etat... | 6.508.316 | 5.754.540 | 6.370.285 | 2 125.609 | 3.209.199 | 6.852.701 
id Dette intérieure... sonner hist . | aaas.co | avez ans | 5.416.520 | 2.458.083 | 2.904.912 | 5.851.549 
t Dette extérieure........... ose soccee 1.119.696 1.027.269 953.765 266.710 313.887 1.090.942 
DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
Dette Intérieure .....oscosooscscssosescceseseseee sécpeccnsé 32.051 1.002 20,965 1.362 5 91.903 
Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement :......sssssssoccsssssses see 32.051 31.002 29 9265 41.362 5 271.908 
DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A. — Delle propre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones : 
Dette intérieure ............ cos osnbeséesoessee ... 48.046 10.857 e1.528 6.954 2.25 105.609 
Total de la dette propre du budget annexe des 
postes, lélégraphes et léléphones..........…. 48.046 70.857 67.528 6.254 24.335 105.609 
B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiflusion- 
télévision française ..:..................... CPPPELPELE TETE » 11.924 11.92% À » 9 966 44.190 
Total de la dette propre des budgets annexes... 48.016 82.081 98.752 6.25% 27.204 119.799 








(1) Des traites de dépenses publiques figuraient en solde aux 21 décembre 1954 
s'élevant à 1.217.509 millions est exclusivement représentée par des bons du Trésor. 


et 195. Par contre au 31 décembre 1956, la dette 
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EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1957 





A. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


Dette de l'Etat non exigible. 




















CRETEIL LLLIRLRI III LILILILLLILIILILILLLLLELELELILIILLIILLLLLIT) 


TOtaux. ......0 e 


IL — 








Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de francs.) 





SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le M août 1957. au 

d'ordre. fer janvier 34 août 
1957. Diminution. Augmentation 1957. 
300 Rentes 3 P. 100. lENMLLLLLELELLLLLLELELLLRERRIRLRLRLRERLRRRLERERLIRLRLRLRRLIRLRRRLIRIELLRLELE) 23.121 7 f 23.121 
301 Rentes 5 P. 100 LD occtocomoonone ce benne ne 000000000000 00 00 000000000700 74.928 1 ou 74.927 
38.049 8 7 98.018 








NUMÉRO 
d'ordre. 


310 














SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 août 1957. au 
fer janvier 81 août 
1957. Diminution. Augmentation. 1957. 
Emprunts amortissables à long terme (1re section). 
le Rentes sur l'Etat amortissables : » 
5 p. 100 1920, 60 ans, remboursables à 150 F................. csoserdbocnda 10.981 382 » 10.599 
8 p. 100 1912, 60 ans et 2 ImOÏS...............ssssee conso CLELLEETECEE 2.195 à » 2,187 
8,50 p. 100 1942-1952, 60 ans.............secososeee CPL EEE 6.33% 100 » 6.2 
3 p. 100 1915-1954, 60 ans et 3 MOÏS....,. sus se Ssossocesooeee cooos0..se 20.323 458 » 20.165 
8,50 p 10 1962,:0D ANS... conso sauces eee Shoctesoateseesesese 281.153 4.075 » 280.078 
4,50 p. 100 1952, 69 ans. ............0.s0. 0000 0000 PAPE» TEQREE DRE ses 8.619 49 » 8.510 
2 Obligations du Trésor amortissables : 
4,50 p. 100 1933-1948, GO ans, remboursables à 150 F......... sc. cosocosee 6.107 5 5 6.107 
& p. 100 1921-1951, 50 ans, remboursables à 140 Fo. sosssesossrensesse 5.100 a » 5.400 
8,50 1 100 105, DB ONS.....,5...00000 ssncoocsce cccocecspseecesce cnccevences 450 21 » 499 
3,50 P. 109 1913-1953, 30 ARS socoéoosocese nn mn mms ....... 3.74 70 » 3.661) 
3,50 p. 100 1944, 30 ans.................,..... DECIPETETILE PTETITE OTETITITE 1.982 63 » 1.919 
3° Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
& P. 10n 1951, 20 ro co choopbenns soc oc scoée nn ..... 10. 128 174 " 10.254 
3.20 p. 100 février 1912, 5 ans et 3 mois... ......... le sete she »ssbesécee 4.737 4.731 » » 
3,30 p. 100 octobre 1942, 50 ans et 3 mois........... PPT EPL ELTIIT PRE 5.7 5.769 » : 
3,50 P. 100 1945. 20 ans et 3 mois ss... ss... CRERELIALLITIIILILLLILT) | 5.868 2.868 » L] 
3 p. 100 juil'et 1915, 50 ans........ cncccosocébdéessess be ceceecsee Ébdées cvoves 19.267 116 È 49.121 
3 p. 400 juillet 1946, 50 ans... 29.872 433 » 29.439 
6 p. 100 1950. 30 ans..........006 0 is 24.536 522 » 24.014 
3,50 p. 100 197 (1)....... FPNNRCT RE ER datés cp ns Pabpvovés ses céreuse » » 16.135 16.19% 
4e Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
OR ON PER ous stone citéesèns 240 141 » % 
5° Emprunts de l'ancien gouvernement généra! de l’Indochine: 
3 . 100 1209 rs. RARE LLLIRELLIRLILZLZ, LRARERIRLRERIERIR LR RIRE LRLILRELLLLLZ] 38 » L] 38 
3,50 P. 100 1913-1952 ...... LRERLELELLELE) ..... RLRRRLELELELRLELELELELELLELELLE) 40 » » 40 
4 4 100 1931 ........ ....... LRRRRRRRERLILLILLE] LRARARLLRLLLIRLI LIRE RER LILRLLLALLEE] no » » ho 
41,5 P. 100 noce icané ..... ......... ..... ..... ee 379 » » 37 
5,50 P. 100 1933 ss... mnt. .... ..... . ss... 180 » » 150 
5 100 193. ..... ... . LR RLRLEE) LR IL IERLE IRRIRRRERLRLLE] 105 # : 405 
5,50 P. 100 1997 RAR RLIRLLLLLZ) CÉTRIRLRLIRILLILIITLITLILET. CHER LRLILRERLRLLILILRLILILLLILILLIT. 2 » El 2 
6e Emissions diverses: 
Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 100 4948...........so.se sonsousue 23.795 7.022 » 16.773 
Totaux de Ja fre section....... hotes sscspoccbotoscenereseocecentes 575.510 29.738 16.135 561.937 




















(1) Par arrêté du 3 janvier 1957, le Crédit national a été autorisé à procéder, à la date du 1e mai 1957, au regroupement des emprunts 
à lots 3,50 p. 100 émis en février et octobre 1932 et en décembre 1913. L’emprunt de substitution dénommé « 3,50 p. 100 à lots » ne 
s'élèvera aux termes de l'arrêté du 18 avril 1957, qu'à un montant nominal de 14&% millions de francs pour une valeur de rembourse- 
ment de 16.155.050.000 F, 
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28 Novembre 1957 





entre le {er janvier 
et le 31 août 1957. 





Dimiautica 


Augmentation 



















te 


1 


2e 


4e 


d'intérêt économique, 


Emprunts remboursables par annuilés à long terme (> section). 


Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
agricole ou social: 


Loi du 7 juillet 19% et décret du 11 septembre 1994 (plan Marquet}.....sse 


Habitations à loyer modéré. .........sssssonssussse nsc ses 
Crédit immobilier .......c.soscssococccosonces covce e smossosssse css... 
Fonds commun du travali (habitations à loyer modéré et crédit immobilier) 
Habilations à loyer modéré améliorées. ...........s.se.s CPR TENTE IL IIT LITE 
Loyers MOyens ........ssssssssossssrssess PTPITTELLIETE PPEPETETESI LIL IILIL 
Adduction d'eau polable et réparation de chemins vicinaux. ....ssessssssee 
Electrification des campagnes............ OPPETETELI II TEL ILE LELLTELILILELIIITE 
Sinistrés du Sud-Ouest ......... se PPRPETETETECE LITE ILE LIELILITITELIIL 


Crédit agricule (moyen lermMe) sssssossssssssssesssessseresesssssssssssesese 
Crédit egricole ‘long terme)... 
Equipement rural 
Assainissement du marché de la viande... 0000000000 000000060000 0 
Prêts aux collectivilés (loi du 11 octobre 1940)... 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1938 

et loi du 15 mai 19H}... ,..os.ssssnss conosssesse cos APP PET II TILILITT 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnance du 1er mai 1945)........0e 


Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 


Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921. 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939...... 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de france 

(décret du 4 mai 1943).......s.sssssossonsussesoneenssesse conso epres see 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 

francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)... .....ssssessssee 
Obligetions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919... 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949.....,..sessssssssssosssssse 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951:............. c….. 


Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes directement atteintes par les événements 
de guerre (loi du 4 octobre 1919)............. PRPOPAEOETE CE PE PETET PETELIIL 


Engagements envers la Société nationale des =hemins de fer français et 


envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 





Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie nt 
rèts de 1871-1872... sosossssossenssesesessssssssssese PPPPPPPETILILIIT IIS 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. 
18 février 1898) 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. 0. pe Les 
lignes échangées entre elle et l'Elat...............sse … se. 
Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et svences. 
nm sérvies aux réseaux se:ondaires de chemins de fer san) à 
généra 
Avances en argent et en travaux antérieüres au 31 décembre 1997 ares 
tion de 1853 et conventions subséquentes)......... 


nn nn nn nn nn. 


Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997... PPPETEET 
Annuités à la S. N. C, F. pour emprunts aflectés en couverture de dorn- 
mages de guerre (loi ne 541-916 du 16 septembre 1994)........., ses. .…. 


Engagements envers les colectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les sers d'outil- 
lage national (loi du 11 juillet 1993}..........ssssssuse ms coces 


Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement 
rarame des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du Y 


fan. 


et 1954 et décret du 30 septembre 1934).......,...... dposcsenssdssesesée 
Annultés attribuées en payement de subventions pour l'exé:ution de 
travaux d'équipement rural....... cosesascnedodéesesensèee serres ee PPT 


Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des parts et de ny contre les eaux et contre 
la mer (loi du 1% octobre 1948).............. Sons ssnooses ss ss doégréste 

Annuités -attribuées en payement de séveniins pour le développement 
des adductions d'eau dans les communes rurales (art. 8 de la loi ne 55137 
du 2 février 1955)... coco bsosotoesoremecmodsostreolbiessesihetes Ati es 


A reporter (2e section).......... 

















1.356 8i » 1.272 
289,425 3.200 , 26.225 
66.952 666 , 66.26 
404 5 o 99 
424 st » 113 
67 12 » 55 

48 43 » 5 
ant 4 » 487 
2 8 » 11 

3 » » 3 

89 2 , 87 
775 » » 775 

4 à » 4 
1.215 21 ,° 1.194 
202 L » 22 
286 12 » 274 
11 5 ° 156 

7 28 » 749 
500 16% , 3% 
45.94 320 » 15.628 
118.618 » , 118.618 
5. » ° 3.037 
206 2 » 4 
39 3 » 936 

1 , > | 

2 ° » 2 

LH » e 45 

53 5 » «| 
208 . Ê 298 
A.u7 LL » 4.19 
20.544 7 » 19.53 
» 1.96 (1) 23.000 21.054 
62 4 » 58 

72 4 L 68 
21.119 923 (1) 2.615 23.811 
27 6 (1) 115 230 
3.139 » 1) 41.734 5.173. 
50.583 8.2 28.464 570,759 

















(t) Cette dette est compensée par une créance 


d'égal montant comptabilisée à la ligne n° 600, 
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SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS s et le 31 soût 1957. su 
d'ordre. ter janvier 34 août 
1957. Diminution. Augmentation 1957 
Report Pe section)............e. 50.583 8.202 28.168 570.759 | 
355 À|ge Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées: | 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens aclionnaires de 
cet établissement (loi ne 45-015 du 2 décembre 1%45)...........,...,...... 2.685 268 ,» 2.417 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)............... ss 9.589 210 , 9.30 | 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cel établissement (loi ne 46-100 du 17 mai 1946)... seseunsesvnssun 500 50 » 450 | 
| Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- 
rances nationalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 1946)........................ 5.203 131 » 5.072 | 
| 360 7e Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- | 
truclion : | 
361 En prunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947)... 101.138 1.186 1 99.063 | 
962 Emprunts auprès de la caisse des dépôts -et consignations et de divers 1 | 
DR D a ln otnhrene ans icnesesencpeesese ses ensaoespeese 9.5% 62 218 9.684 | 
363 Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.....,..............sss.s 1.00 » » 1.700 | 
36 |Se Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 
Tiues d’annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités pour | 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 19201...........,.............,....... 010 72 » 503 | 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de “4 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du 
11 août 1914)................ docdtossssseocsasseps ones scores 000000 0 ee 1.27% 9% » 1.350 | 
Arnortissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud-Atlantique 
(convention du 31 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928)..... ns Un 66 60 D édante , - » . 
Attributaires d’indemnités de dommages de guerre (indemnités d'éviction, 15 
loi du 26 août 1948)......... DL ie alninrs rte censée 1.231 17 160 1.34 | 
Ernprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de navires à 
devenus la propriélé de l'Etat (loi du 23 février 1948).................,.... 1.280 47 » 1.23 | 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art: 3 de s SA 
la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953).................. cesser 5.097 173 Ù 1.854 | 
366 | Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A. 0. F. et du Togo (con- 05h 
vention du 26 septembre 4995) ............s..s.ssss FIRE sésvveteuse | (29 25.088 1.388 . 16.655 
37 |Emprunt de l'ancien gouvernement général de l’Indochine : 
Ernprunt 6 p. 400 1929 auprès de la caisse de retraites de la France d’outre | 
DUE s.sosscoososessssssse …..... ss... CERTA TELIILETALILI RSI LIRE LILILILIILILILIIL » » Fo » 
NE PR néon cbr otoésabéontitessstobénèneecressctites 708.458 11.952 2% 844 725.249 | 
PR. a 10 ER À 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 
370 |1e Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1938-1948, 
1 19268 DLRÉLRRLRERERELELELEL IEEE ELELELLELE) ...... s..... LÉELRRRERLELLRELRLELLEILE 2.05 HG 36 2.865 | 
34 |2e Ernprunts de la caisse autonome de reconstruction: | 
Titres à 3, 6 Ou 9 ANS... ss sue» seb orosséssés Sbososoenseebesensesses 233.812 41.162 59.225 301.905 | 
372 |3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis 
en 1947-1950, remboursables à 200 p. 100........ dent olsecpinsste con toseeue 92 È » »} 
&e Emprunts du Trésor : 
373 Ohiigations E] 2, 4, 6 ou & ans 1952 RARLLRLRLLE) LRRRRERR RER RLLRRRERLELLELLELLL:) 5.050 LL » 6.050 | 
374 Certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables........,........ 119.709 ” » 119.709 | 
375 Bons d'épargne. ...........s ..... ms... nn nm 21.859 1.573 » 23.2 » | 
376 Bons d'équipement industriel et agricole. ........s.ssseromeneeensunensssss | (2) 86.239 2.713 » 83.466 | 
377 Enprunt national 5 p. 100 1956, 15 ans.........sssososssossossssssosesese see 320.535 » " 320.535 | 
378 Bons 5 ». 100 1957 à prime TE do dé négoéée L D 83.539 #3.039 
379 |5e Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs. …. sv ssssossosonse e 8.13% 1.889 270 6.117 
Total de Ja xd SE RSR ET ER SR OR TE 882.507 47.613 143.070 077.964 | 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (1 section)..........,.,.,,,,,..,,,,.,... 575.510 29.738 16.135 564.997 | 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° section}... ss... 708.458 11.952 28.843 725.349 | 
Emyrunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3% section). 882,507 47.613 413.070 977.964 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à | 
échéances PR MR di Es shde ts cdot la re ccootan boite 2.166.505 89.903 188.048 2.265.250 | 





(1) Cette dette est compensée par une créance de l'Etat d’un montant égal sur la B. A. O 


(2) Y compris une somme de 4.107 millions représentant 1 
ne 56-176 du 14 mai 1956. pré nt le montant de la 








prime de remboursement prévue par l'article 4 du décret 


— ; 





ne —— 








10978 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Novembre 1957 





III. — Bons du Trésor. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


entre le fer janvier 
et le 31 août 19571. 





Dimiaution. | Augmentation. 





Bons du Trésor (4° section). 


Bons du Trésor À un CHPPEETELIIIIIIT LILI EEE EE LEE EEE ET ELLE 
Buns du Trésor à 2 an3...0..soussmoocomonsssocnnscsecssnensspesessscescese 


Comptes courants de bons du Trésor: 
Crtégorie A. — 75 à 106 jours... ...ssrosonossenpesessssecsmnsessesseses 
Catégorie B. — 35 à 365 Jours......rsssrossscssssssonsnasensosessessesese 
Catégorie C, — 715 à 725 JOUrS.......ssssssososscssssssosnencssssscssesese 


Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2})..,.....ssssssosse 


10.447 
179.171 
1.308.479 


78.527 











Total des bons du Trésor [RS PPCLPETELEL ILE ILE IT LE LP PETER TE ECLEPREPE 














(1) Dont 5.90% millions d'opérations d'ordre, trans- / « 17 millions des < tes ants ca 
b) 2.951 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants ca 


fert aux catégories B et C de bons à 4 an ou 2 ans 


Cnam en Lens à 240. 
tégorie B 


translormés en comptes courants et inversement, } :) 29% millions de bons à 2 ans translormés en comptes courants catégorie C. 


soit respectivement : 


Bons souscrits depuis moins de 3 mois. Les bons souserits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 


(2) 
la dette exigible. 
(*) Le tableau des échéances est donné en annexe. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 








ie Avances de la Banque de France: 
Avance permanente CRRRLRLRLIRLRLRERLRLARRERLLRLRLLRLRLERLILRLERLLELELLILLLIELLELELLLLZL] 


Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 


Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 2 jan- 


vier 1953) LRLERLELELLLLLLLLELLELELE), LERLELRERLRLLRLRLRERLEELELELLELELELLELLRLLLELE] 


Bons du Trésor spéciaux (convention du 29 mai 1957}... ...ssssss.s0s 


Bons du Trésor spéciaux (convention du 26 juin 1957) ....ussssssesssss 
Avances spéciales (convention du 26 juin 1957)....,,.s.ss.soumssrnsaune 


2 Avances de la Banque d'Algérie et de la Tunisie: 
Avance permanente LEAPHLRRRLRERERLR RER LRLELELERLRL LEE ELRLEPERLLELELEX) LELELE:)] 


3° Engagements divers: 
Bons du Trésor À 3 mois renouvelables remis à la Banqne de France 
en représentation de l'or belge... ....cssonoscssssenseponasenensessecensee 


Totaux LRRARPRRERRERLERLREREEEELEEEERLLERLILEEELIELREREEL LEEELILEELILLIELLETLI]7] 
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B. —— DETTE EXTÉRIEURE 


Cours des chancelleries au 4e janvier 1955: 4 dollar U. S. A. = 350 francs: 1 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 1 franc 
belge = 7 francs; 1 couronne suédoise = 67,70 francs; 4 florin = 92,10 francs; 1 duilar camudien = 260 francs. 


V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 
















































































Î 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS eu et le 31 août 1957. au 
d'ordre. fer janvier _ 31 août 
| 1957. Diminut ion Augmeutalion, 1957 
| 
| L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
| à échéances massives. 
| Empruntis amortissables à long terme ({re section). 
| 415 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et NL hrs cvévéte 8.194 41.184 5 7.010 
Emprunts remboursables par annuilés à moyen et à long terme (2 section). 
| 420 1» Engagement envers ies Etats-Unis (accord du ?8 mai 1956, prèt-bai! et 
autres créances militaires) ..........soocsscsocosssososossossossorososossese e 901 92 D 95.29€ 
| 422 3° Empruntis à l'étranger des groupeme2nts de sinistrés, port autonome du 201.998 68 5 nn. 
{ Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, uécrets des Û 
| 2 ‘février 1950 et 10 octobre 1953)...........0. or somsoocosoosmesscoonss ee eee 104 25 s 69 
1 423 &o Emprunt du Crédit national à ia Banque in‘ernationa!e pour la re :onslruc- , 
| tion et le développement, 3,25 p. 100 1947.,......,............s..ssssssss eu... 8? 849 622 a 82.919 
| 424 |5 Engagements envers les Etets-Unis (accord du 29 juin 1953)................ 9 637 120 ù 9 517 
| Total des emprunts à moyen et à long terme... s.sssssseses Nobss 997 517 7 416 : 280 101 | 
| Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
(æ section). 
526 À|Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international................ , 45.890 45.800 Ê 
| 47 Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers...... éoosééis tes ne . 5.000 105.000 30.000 | 
msn even if Dore er sf ER “ 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. , 120.890 150.890 90.000 | 
| RECA PITULATION 
| Fmprunts amortissables à long terme (1re section)... .ssssssssossssssess trs 8.194 1.181 È 7.010 
l Emprunts remboursables par annuilés à moyen et à long terme (2° seclion).. 287,517 7.416 ” 280.101 
Emprunts à moyen lerme ou à court terme à échéances massives (3° section). » 120.820 150.890 30.000 
| Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à | 
| échéances massives............. cvs tes RS Voter ses és ARR 295.714 129.490 150.890 317.111 
IL. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° éeclion). 
III. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
Ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (7 section). 
410 1° Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1916.......... i1.829 , 41.829 
ais |2° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: 7 . . der 
Crédit de “50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
“ur l'achat de biens meubies en surplus situés sur les territoires des 
tats-Unis ‘accord du 11 mars OR AM MAN SRE Re PEN ET 903 428 » 765 
46 3e Crédits du Gouvernement du Canada: ” Fr 
Ac:ords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... ss sons ne e 3 Re » 65.882 
ais |4° Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : da w Se 
Loi du 10 septembre SE, RER OA OR RER 4.900 2 450 » 2.450 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8° section). 
Avances de D ge Bank : 5 
CORTVERUOR ONE COOOMDNO LD... css co soc ccoo secs see d 117 ; 120.246 
451 ou code M CR SONNERIE ER RENER ER Es got 5 152.765 
452 Contrat du 28 octobre 1988......... so... ee dore ones rss css ste 59.100 ‘250 Ü 59.150 
453 CU OH NO 7? SRE RS RENTREE 3.508 ‘1 » 3.577 
454 CU YO EL 77 RNA 15.120 . : 15.120 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
5H... À NOR REEe ÉPPRNRERNRE PER NENRNNERNt EE dl 498.965 19.181 : 79.784 
Total de la dette extérieure... cssessososse | 794.676 | 118.671 | 150.890 | 768% | 





L— — — - — a —— — 
ee a 
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V bis. — 


1° Situation de la dette en dollars U. $. A. et canadiens. 








Situation en devises. 








SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS es et le 31 août 41957. Re, 1e 
ter janvier 1951. Diminution. Augmentation. 197. 

Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt-bail et autres 

COURROOS MNIN)....ccomoccccoccoccouccsccsessessapès D e0000pepeses eue 576.956.091 18.965.178 » 557.990.863 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 

Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 

Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 1953).......... soc ochottsiat 300.000 100.000 = 200.000 | 

Emprunt du Crédit national à la Barque internationale pour la reconstruc- 

tion et Je développement, 3,25 p. 100 1947.......... sapetensé sectes iénlstesés 236.691 .000 1.779.000 » 234 .912.000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 

l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis 

(accord du 11 mars 1948)...........s.sossocse se cobosese vocése vosécoescets pe 2.193.536 3% .35 2 2.098.197 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 

20 août 1947) (RARRLRLLLILLLLLILILLITIIL, LERERLLRLLIRTILELELELLLIELLILLEILILLILRILLEIILLELE) 171.450.000 Ê ® 1471.450.000 
Avances de l'Export-Import Bank : 

Convention du 4 décembre 1945. RO nn no tporettoreretre 261 .896.500 18.334.000 e 243.562.500 | 

Convention du 13 juillet 1946... RRARMARELILLLLIRIALLILELLLLELLLLLLLLLLLLLLLLLL) 521.625.000 23.015.000 2 4193.610.000 

Contrat du 28 octobre 1948. RRLLLLLRLRERELLRLILRILRLILLELLLELLLILLLLLLILRILILLLLILELILLL]Z] 170.000 .000 1.000.000 S 169 .000.000 (l 

Contrat du 18 décembre NN SN TIRE LI RER 10.279.152 60.424 s 10.218.725 | 

Contrat du 18 avril Eco cocvonmmeoccoetocceccocooscococnasapvtodest eos cocpendte 43.200.000 > e 43.200.000 

Total CETRHLRLELIILLLIZLZ. CERAREIRILLIRLIRLLLLILLILLILLILILLRLLLELILRLLIE LL LILI LIE:] 2.100 89.219 68.618.090 » 2.082.2412.278 





DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS 








SITUATION 
de la dette 


au 
1er janvier 10971. 





entre le fer janvier 
et le 34 août 1957. 














Diminution. 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 
au 
31 août 
19571. 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 
29 avril et 3 décembre 1946)........s.ssossosonuu se scoccveces cons dose see 


Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 


Total 


CRLELATELELELELEIELRELERLELLTLPELELELLELELELE) RELRELIELLIELLELLTELE) 


42.682.010 
5.000.000 








47.682.010 














3e Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, on florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). , 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


au 
1er janvier 1951. 














SITUATION 
de la dette 


au 
31 août 
1951. 











Emprunt 4 p. 100 1999, 3% ans, aux Pays-Bas et en Suisse......sssepssssusssose 





Total 


101.163.920 
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B. — 
VL. 


(En millions de francs.) 


Dette de l'Etat exigible. 





SITUATION 


OPERATIONS EFFECTUÉES 












SITUATION 











eg 





570 


571 
572 


573 
576 









Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement (3° section). 


Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor...... Sososeobeces 


Echéances en capital à la Nr - du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général (%& section) 


PPTLLLSIILLLELLIISIELLLEEELELELELELLLLELE)] CERRTRLERILLIELERLELIELLELLELLLEL)] 


MÉERLLLELEL ELLE LELLLELELLLLEE) 


Bons d'épargne 
Emissions 


Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5° section). 
Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction. — Titres 3, 6 et 9 ans... 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et ts à la charge du budget général (6° section). 
Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme..............…. 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
” et intérêts à la charge du budget général. 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 35 


la loi no 53-136 du 31 décembre 4953)..................... ses. 
Total des emprunts et bons échus...................... cos... 

IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
1° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1).............. cvs 
2° Bons de la défense nationale à intérêt progressif.................. css 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue........ 
Total de la dette Intérieure exigible....................ss 0.00 


B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Empruntis et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (ire section). 


1° Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire internalional. ...,......... 
2e Bons du Trésor souscrits par divers...... css Sésas soso ol on see csocorééeoses 
3e Emissions diverses..........,..,...,......,.. ds obssoseses cssoeee pan téstts ess 


Echéances en capital à & © e de la caisse autonome d'amortissement 


3* section). 
1e Emprunt 4 p. 400 1939 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse.......... .. 
3° Emprunts à des banques étrangères.......... Sssésooseneseesene cossssssesse 





..... 


4e Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers 
5° Emissions diverses 


Echéences en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (& section). 


1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 41946: prêt-bail et 

autres eréances militaires)..............,......., cs... PPPPPEPENE TI TEL ELLES 
2 Empruntis à l'étranger des groupements de sinistrés. .,,..........ssssses 
3% Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 

tion et le développement: 3,50 p. 400 4947.................sssssssssss .. 
& Crédits du Gouvernement britannique. ............ Ssnéessse sases ENT 
5e Crédits du Gouvernement des Etats-Unis (accords des 11 mars 1948 
29 juin 1953) CRRRERELELE LERRRERERLERRERERLIELEIEIEIEE CERRELMELLIEIRSLEEELILLEELEr 
60 Crédits du Gouvernement du Canada............... dhussbsete cos ccsseccntes 
7e Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande...........s.sssesssssoss 
8° Avances de l’Export-Import Bank... ...... LÉRERLRELRLERERLELEREILRT EI ITI LILI IIILLLIT. 


Total des emprunts et bons échus...................... Soese...000 


IL — Bons remboursables à vue. 


3° Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement......................... ose... 
4e Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international................ 


Total des bons remboursables à ALP PE PE EE PET EP ELITE 
Total de la dette extérieure exigible. .....ososscscocsccescseese 


nn mm nmmmnmmnne CRRRERLEERLRL LEE ss... 


et 





Total de la dette de l'Etat exigible. ..s.sosososssssssessoves see 


44.229 


26.424 


1.573 
40 


de la dette entre le fer janvier de la dette 

DÉSIGNATION DES DIFFÊERENTS FONDS au et le 31 août 1957. au 

d'ordre. fer janvier 31 août 
1957. Diminution. Augmentation, 1957 
| A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
à Echéances en capital à la charge du Trésor (4 section). 
500 1e Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.........ssee 78 » ; 

508 | 3° Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 anS).........ssuseses 16.961 564.545 561.395 13.811 
510 À|4° Bons de la reconstruction à 3 ans...................sssssesvsse PEL ETETE 71 » 48 


15.205 































L) » 
7.829 34.009 26.500 320 

o 319 319 L 
39.786 | 668.101 646.194 17.839 
561.231 172.175 242.680 631.726 
411 198 . A3 
561.642 172.373 212.680 | 631.949 
__ GO. | 840.474 ses.834 | 649.788 


10 


75.000 


4.143 
LL 












É 


1.178 



















45.890 
10 


































616 40.676 40.676 616 
: » 35 Ne 
» 623 623 ” 
Ê - e » 
49 248 258 29 
» 958 958 » 
, 2.461 2.461 » 
» 25.915 25.95 » 
719 117.029 162.997 | ___ 46.687 
22.570 1.000 . 241.570 
135.800 10 » 435.790 
158.370 1.0 » 157.260 _ 
159.089 118.099 162.997 | 204.047 
760.547 À 958.543 | 4.051.831 | 853.835 | 




















(1) Bons souscrits depuis plus de troïs mots. 




















embre 1957 | 
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EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS DES CORRISPONDANTS EU TRESOR 
(En millions de francs.) 

_ nn 

SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES SOLDES 

+ Jp L au entre le fer janvier .« 

DÉSIGNATION DES CORRESPONDANIS ter janvier 1957 et le 931 août 1957. 31 août 

4 Dépenses Recelles. 1957 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe.................... v…. 754.782 2.172.017 2.211.111 823.876 
Opérations des établissements publics el des établissements semi-publics...... 594.183 13.177.905 13.407.266 763.944 
Opérations des collectivités administratives... ...ssssosssossnenonesusssesse LAETT 658.063 6.179,66 6.139.642 618.059 
Opérations des autres correspondants. ..........s.sosssssossssssssensessssse .… 188.523 2.126.322 2.076.597 138.598 
2.135.651 23.655.890 23. 2.344.477 








PIRE oscocondenpétetossstosiserectéduisobessssoasttlsotosec tes 











(1) Chiffres provisoires. 


| 





EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1957 


(En millions de francs.) 









































— ——— © ——— 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 août 41957. au 
” 31 soût 
ter janvier 1957 Diminution. Augmentation. 1987 
DETTE INTERIEURE À 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans..........ssesmscsssss oo CELETETELETELE . 3.702 202 » 3.500 
Obligations 4 P: 100 1911, 5 ans et 3 MOÏS. soc Coschtassesésasse 24.148 204 » 23.944 
Obligations 3 1/2 p. 400 1943, 15 ans............cososssscssesssesssse PPETELLIEET 1.415 956 ,» 459 
Total nn nn mn ... 29.265 1.262 , 27.903 





EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDCETS ANNEXES EN 1957 


(En millions de francs.) 
A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 





























SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS die et le 31 août 1957. à = 
août 

fer janvier 1957 Dimiaution. Augmentation. 1957. 

DETTE INTERIEURE 

Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948. .............. cveoces eo 0n6006.08000005 090. Lx») 2 » 51 
Obligations a ?; 1 1941-1952 nn CRRRERERI LIT IRL TI LILI LLLILIT. CEFALLLLLLILIZIT. 3.667 427 EL 5.510 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943..... Sons sente osent os een ss ess scnctesssese 2.088 7 s 41.962 
Bons 5 1/2 . 400 950, 10 ans CRERLRLRLIRLLIELLLZ) nent. 2.392 602 ® 1.700 
Bons 6 p. 100 1953, amortissables en 15 an8......ss.sssssssossuse chostelienseons 11.536 845 » 10.691 
Bons 6 p. 100 1954, amortissables en 15 ans...... FAPODOL IEP NERENREE 20.697 1.413 » 19.284 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 an8.......s..ssssossssoscsseesnsssnessses 21.641 1.574 . 22.067 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans......... soon e ésssése ssssoses 21.725 1.376 » 20.349 
Bons 6 p. 100 1957, amortlissables en 15 ans...........sssssus.. cesse deso soso dose " » 24.335 21.235 
DUR scéossddtosentendocceassbosesocést séibuohote covvné coéces css 87 6.254 24.335 105.609 


B. — Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 














































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 août 1957. au 
æ 31 août 
fer janvier 1951. Dimiautioa. Augmentation. 1957 
Obligations 4 1/2 p. 100 1954, 20 ans......... Shcsosesesoes vois cossèséee couose000s 7.612 , È 7.612 
Obligations 4 1/2 p. 100 1959, 25 ANS... e cesse CPP TE … 3.612 » » 3.612 
Obligations 4 1,2 p. 100 1956, 25 anS...sssssssosossrsnssss conso oitiaashens » , 1.680 1.680 
Obligations 4 1/2 p. 100 1957, 25 anS.........sssssssomessmssssssse cssssosee ce. » » 1.286 41.28€ 
TOR. ccosacbdudoendodossocéisotoiecunht -ssoise esiatnnes ..... 11.224 





= nn ——— _ een = = DER _ 
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ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
(En millions de francs.) 
ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU % AOÛT 1957 





SITUATION ECHEANCES 



































DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS at ES Fu 
au ET] 2057. 198 1050 #60 des échéances 
non 
31 août 1957, | 31 août 4957. exigibles. 
Bons du Trésor à 1 LU PP ;: EL 2.528 51.829 » » 74.427 | 
! Bons du Trésor à 2 ANS. s.sssososssssssesssenessss » “ 36.333 108.387 67.093 » 211.213 
Catégorie A........ 10.117 D » 10.17 
| Comptes courants de bons} Catégorie B.......:! 1.198.118 as.sun À  59:307 125.864 » ; 179.171 
du Trésor. Catégorie C........ | 22.45 736.516 | 219.508 , 1.208.479 | 
Bons de la reconstruction à 3 ans................. 48 48 » » » » » 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. 213 213 » » » » » 
MunaRS: ÉIUOrO0S........ bé cocs éco onsèns top 72 472 » n » » - 
Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 3 ans 10.263 |} (1) 631.736 78.527 » » » 78.527 
Totaux CALRHIRLLERLLLILRILLLELILLILILILILLLIELELELLLE) 2.509.114 616.280 505.607 1.072.6% 286.6mM » 1.802.834 || 








1.862.834 














(#) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. | 








SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 AOUT 1957 
(En milliards de francs.) 


SITUATION SITUATION SITUATION 
eu eu su 


fer janvier 1957. 34 juillet 1057. 31 août 1957. 





A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 
4° Secteur bancaire et divers. 


3 
à 


Banque de FTANCE.... soso ssossssnsnsssn sep on ne sense e seen ssesesesesesessee 276 
Banques françaises........ sous ss ssocosne ce sssmessmssseseseeorensssseusee ........ LRRERELRRRERERLRRLEEX] 638 
Banque de réescumpte de la Sarre........ss.semssssmssensmensmsssnusss cnocssesodensuessese 3 

| Etablissements financiers et divers..........sssss.esssssusss ééass vo Miscocosteé sasnsbtée ses ” 
; 1 

10 

964 


a 
Bros 
mu © 

? 


É| >! 
2 


| Agents de CHANGE... ss soosoocooo cocon soso nesessssseses sense e so ss... CRRRLEELEILLELLZ] 


Assuranc?s CREER LEERTIELLLELELELLELLERLIELIELELEEEERELEELEELLEELEREELEERERELLEEELRILELEELIRRLEELELLILLIL EE ... 





Total LÉELELRELLELELLLEELREELRLELERLEELRERERLEELRLRELEERLEELELLERERLLRREERERLRELRRELRLLEEEELRELLEEX)] 














2 Etablissements publics et semi-publics. 


Crédit foncier de Frence..... ............. LRRRRLLRERELLRLERLRERLRELLRLLELRRLELLLRLLLLLILLLLELLRLILILLLLILLILT. 3 
Caisse centrale de la France d'outre-mer...........scssorososcscoommnesssssssemsessssussse » 
Caisse des dépôts Caisse he et F. S. Dali rccmocctotccéosesecriiésntes 365 
Caisse nationale des marchés de l'Et 21 
1 
27 


Crédit TT de omuttboteb one dette ee concbcococévececscnoses 


na'jonaie des chemins de ter DR és ortoée tent ie ve dc cotovscoosoecccotbscccese 


Me donoroomoodosodos condo coeovee LRLRLLERELRLELELLELZ 2] 








FORCE 


Total RLRLLLELLELELLELLELLEELLELEREEEEEEEE LEE LIEEREELTELELETEE TT IT T TT LILI IT TITI TTL TT, 417 








% Instituts d'émission d'outre-mer. 


Banque de l'A érie oi de la RE bill ds de cc ist ie cotes 135 
— — 2 eg f  EE UC se ahote lues baee sc éeo du dose dv os cossssde de 7 
uls d'énissiou "Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afri 
française et du 1 © l'A ns 6 
118 





Totai RÉ RLELELLLELLLLRLLLLELRLELEEREEEREEEREEELEEEEELREEREERER RL TITI TITI TETE TT TEE 








B. — Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie. .…...........ssssemsseus 36 41 pal 
Total CORRE RE 2 CRT LEE NN 1.565 1.469 1.498 
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28 Novembre 1957 


_—. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance pour un noste de médecin à temps complet 
des dispensaires anlituberculeux des Deux-Sèvres. 








Un poste de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
culeux est actuellement vacant dans le département des Deux- 
Sèvres 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 1%%8 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antitubereuleux, 
médecins issus du concours des médecins des services antituber- 
culeux). 

Les candidats devront, avant le 15 décembre 1957, adresser simul- 
tanément leur demande, accompagnée d'un exposé de leurs titres: 

1° A la direction départementale de la santé des Deux-Sèvres, 
5, rue Du Guesclin, à Niort, où ils pourront obtenir tous renseigne- 
ments utiles ; 

2% Au ministère de la santé publique et de la pulation, sous- 
direction de l'hygiène sociale, 8° bureau, 1, rue de Tilsitt, Paris (5°). 





— 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
au centre hospitalier régional de Nancy. 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux réda”teurs 
aura lieu le 30 janvier: 19% au centre hospitalier régional de Nancy. 

Peuvent faire acte de candidajure les personnes de nationalité 
française, titulaires du Laccrlauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'offl:ier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de Capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt el un ans au moins el trente 
ans au plus au 1° janvier 1958. 

Toutelois, cette limite d'âge sera reculée d’un temps égal à la 
durée dez services antérieurs civils et militaires ouvrant des droits 
à la retraite, sans préjudice de l'application des dispositions de 
l'article 162 du décret du 29 juillet 1939. 

Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 31 décem- 
dre 195671 à la direction du centre hospitalier régional de Nancy 
qui adressera aux personnes en faisant la dernaide tous rensei- 
nements sur la nature et le programme des épreuves ainsi que 
a liste des pièces à fournir par les candidats pour constituer leur 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au centre hospitalier du Mavre (Seine-Maritime). 





Ua goncours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les 29 et 30 janvier 1958 au centre hospitalier du Havre 
(Seine-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
cg —— titulaires du bazcalauréat de l'enseignement secondaire, 
da vet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diflôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs en 
qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 


Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus le 1er janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du 29 juillet 19% 
(enfants à charge). 

Les i tions devront être adressées, au plus tard, le 29 décem- 
bre 1957 à la direction du centre hospitalier du Havre, 55 bis, rue 
Gustave-Flaubert, qui communiquera, à toute personne en faisant 
la demande, le programme des épreuves et la lists des pièces à 

par les candidats pour constituer leur dossier. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 





La Préfet, Directeur des Jougnaux officiela, 
Juun Pivz MARTIN 





ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Partie 
CoMP1K CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 





L'Administration et les fermiers déclinent loute responsabilité quant à la teneur des sanoncss 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


28 octobre 1997. Déclaration à la sous-préfecture de Marnia. Jude- 
Club-Marnia. But : pratique du judo, gg et self-défense ; créer 
entre ses membres des liens d'ami et de bonne camaraderie, 
1 social : salle Journoud, rue du Général-Morris, Marnia (Tlem- 
cen). 


30 octobre 1957, Déclaration à la 2 eg gr de Fontenay-le- 
Comte. Centre d'études techniques de Foussais. But : four- 
nir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploi- 
tation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une appli- 
cation judicieuse des progrès techniques et des méthodes d’ 
nisation. Siège social : domicilé du président, Foussais (Vendée). 


30 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Comité 

d'aide aux soldats en Afrique du Nord. But : aider les soldats de 

hr ru Afrique du Nord. Siège social : mairie de la Chapelle- 
€). 





4 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Les 


Deux Masques. But: développement tique et culturel de la 
jeunesse. Siège social : 18, avenue E.-Sari, Bastia (Corse). 


4 novembre | = re à la sous-préfecture de Béthune. 
Coopé-Sports. : pratique Siège social : route Na 
Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais). 7 Sd 








COTE DES CHANCES ‘“ 
EE 


























Derniers Cours limites | Cours extrômes 
ns pratiqués cotés à la Bourse 
Pags. Devise Parité du 
_ per la Banque |: 2 sovembre 
Bourse de France 107. 
349 98 États-Unis | s USA 800 .@:! .... = ….. 250 . 
202 60 | Canada ...….... ! #$ Can ... sn vus. 361 75 A 50 
164 .e Côte Fee Somalis. 100 FDjib 164 0727 .... .. 165 50 .. 
2304 ee Mexique ss... 100 pes 2300 0 mon cm À PT) 
8379 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 822933 |8971.. 8306 .. | 5380 .. 8370 .. 
1364 50 | Autriche .…...…! 100 sch | 134615 129608 435625 | 135450 1353 50 
703 4 | 100 Fb | 100.. | Gus 5%) 70058 70345 
5000 .. | Danemark .....} 1006. 4 |} 6007122 502025 610525 | 500250 5000 .. 
986 30 |} Gde-Bretagne...| 1 liv st 080 07265 0735} 0035 08625 
56 305 | Italie .......s. |] 100 lire 66 008 655 664! 5062325 56215 
401 .… Norvège ... 100 €. « 4900 4863 50 ‘091 .. 4931 .. 1990 50 
0277 50 | Pays-Bas | 1000 | 021062 |914160 927980! 9270 .. 0277. 
6803 Suède CLELLE LIL] 100€. « 6765 625 6715 . 6316 © 6805 .. 6809 50 
808 .. | Suisse «| 100 1.0 | 600308 |7044.. 6064. | 5009 .. 8006 50 
1007 .… Égypte CLLLLLLE { Liv (7 1005 04 ss. un vs. ve vr..,re 
1225 50 Portugat .….... 100 ese 1217 9 1208 25 1226 50 1222 2 122 … 
4897 50 | Tchécoslor 100 kes | 461411 |482450 480750 | 48070 .....… 
117 60 ! Yougoslavie 1 100 din 116666 ! 11570 11760! 116.. 115% 
HD = 
Zone C PF. L'EPOPREETEE PET ENT IE TITI IT IL TITI TITI ILE TITI 100 FC A... 200 
Zone C Fr. Poccooscccccoseseséossosecsescoseessesescscee 100 LL C r. Pososse s4 





(4) Sous réserve du versement où da prélèvement jinstitné par le déeret 
n° 57-010 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone france et l'étranger. 
@: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 





